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Introduction 


Simple  aperçu  des  différentes  situations  de  la  'Pharmacie 

en  'Haute-'Normandie 

La  prépondérance  de  Rouen,  comnae  capitale  du  duché  de  Normandie,  paraît 
lui  avoir  assuré  la  suprématie  sur  la  plupart  des  Corporations  d’Arts  et  Métiers 
existantes  dans  cette  province.  La  Pharmacie,  particulièrement,  s’inspirait  des 
actes  des  apothicaires  de  Rouen  qui,  par  exemple,  menaçaient  de  poursuites  les 
Corporations  dont  les  statuts  n’étaient  pas  suffisamment  respectés,  notamment 
dans  les  réceptions,  et  leur  donnaient,  au  besoin,  des  conseils  pour  agir  à leur 
tour  contre  les  autres  Corporations  essayant  d’empiéter  sur  leurs  prérogatives. 

Seule,  la  Corporation  des  Apothicaires  dieppois  échappa  à cette  espèce  de 
tutelle  des  Rouennais,  par  suite  d’une  situation  politique  spéciale  dans  laquelle  se 
trouvait  la  Ville  de  Dieppe,  dont  il  convient,  semble-t-il,  de  fournir  un  rapide 
aperçu. 

Dieppe  n’apparaît  pas  dans  les  documents  antérieurement  au  x'  siècle.  Ce  fut 
la  conquête  de  l’Angleterre  par  Guillaume  le  Conquérant  et  les  conséquences  de 
cette  conquête  qui  lui  donnèrent  assez  d’importance  pour  prendre  rang  parmi  les 
communes  établies  par  ce  Souverain.  Demeurée  fidèle  à l’Angleterre,  lors  des 
démêlés  de  Jean  sans  Terre  et  de  Richard  Cœur  de  Lion  avec  Philippe-Auguste, 
elle  fut  attaquée,  en  i iq5,  par  le  Roi  de  France,  saccagée,  pillée  et  brûlée.  Deux 
ans  après,  à peine  relevée  de  ses  ruines,  elle  fut  cédée  à Gaultier  de  Coutances, 
archevêque  de  Rouen,  par  Richard  Cœur  de  Lion,  en  échange  des  Andelys  *. 
Les  archevêques  de  Rouen,  qui  la  possédèrent  jusqu’à  la  Révolution,  y établirent 
une  juridiction  relevant  des  Hauts  Jours  de  l’Archevêché^. 

Envisageons  maintenant  la  situation  de  la  Pharmacie,  à cette  époque,  dans 
cette  région  de  l’ancienne  France.  La  Corporation  des  Apothicaires  de  Rouen, 
après  s’être  conformée  jusqu’en  i 5o8  aux  statuts  et  ordonnances  successivement 
octroyés  par  Philippe  le  Bel,  Jean  le  Bon  et  Charles  VIII  à toutes  les  Corpora- 

1)  F.  Fahi.n  : Histoire  de  Houeii,  édition  de  du  Souillet,  1731,  l.  1,  3”  partie,  p.  152. 

(2)  Dieppe  se  trouva  englobée  dans  le  bailliage  d’Arques,  dont  la  juridiction  s’étendait 
sur  92  paroisses  dans  lesquelles  se  trouvaient  les  deux  faubourgs  de  Dieppe,  celui  de  la 
barre  et  celui  du  Follet. 

.\vignon,  la  célèbre  Ville  des  Papes,  enclavée  dans  le  Iloyaume  de  France,  de  1398 
à 1797,  semble  s’etre  trouvée  dans  une  situation  analogue  quant  à l’organisation  de  sa 
juridiction  civile.  Voir  GuAKni.  ; f.a  Pharmarie  à Avujnon,  1905. 
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tiens  des  Apothicaires  de  France,  se  dressa,  la  première,  sous  Louis  XII,  des 
statuts  particuliers  ; statuts  révisés  soigneusement  et  rendus  plus  sévères  dans  la 
suite,  et  cela  sur  sa  requête. 

Devoirs  et  droits  y étaient  délimités  avec  autant  d’équité  que  de  sage  pré- 
voyance*. Rien  n’avait  été  omis  dans  les  trente-huit  articles  qui  les  contenaient: 
Conditions  d’apprentissage,  date  fixe  des  examens,  limite  d’âge  des  candidats, 
ordre  et  nombre  des  épreuves,  questions  de  préséance  et  de  police  pendant  les 
délibérations  et  les  votes,  visite  des  officines,  répression  des  fautes  et  des  abus. 
Aussi,  ces  ordonnances  servirent-elles  de  modèle  aux  autres  Corporations  nais- 
santes qui  subirent,  de  ce  chef,  une  sorte  de  suzeraineté  des  apothicaires  de  Rouen. 
La  Communauté  dieppoise,  quoique  vivant  en  marge  de  la  puissante  Corporation 
rouennaise,  fit  également  appel  à ses  lumières  lorsqu’elle  voulut  rédiger  ses  statuts 
en  1 5y5 

En  feuilletant  les  registres  de  réception  des  Rouennais,  on  y voit  figurer,  en 
effet,  des  noms  d’apothicaires  reçus  pour  des  villes  situées  à différents  points  de  la 
province,  alors  qu’il  existait  au  Havre,  à Caudebec  chef  de  Caux,  à H onfleur,  à 
Evreux,  à Lisieux  et  à Caen  des  maîtrises  et  des  jurandes.  Un  Collège  de  Phar- 
macie fut  même  institué  à Rouen  vers  i 549 

De  plus,  jaloux  de  leurs  prérogatives,  les  apothicaires  de  Rouen  n’avaient 
jamais  hési'.é  devant  un  seul  procès,  si  long  et  si  coûteux  puisse-t-il  être,  pour  faire 
affirmer  leurs  droits.  Fréquemment,  les  sentences  rendues,  imprimées  à de  nom- 
breux exemplaires,  étaient  adressées,  sur  demande,  à d’autres  Corporations  aux 
prises  avec  des  concurrents  : Bordeaux,  Limoges,  La  Rochelle,  Lyon,  Montpellier 
y eurent  recours,  et  un  procès  gagné  devant  le  Parlement  de  Rouen  était  souvent 
considéré  comme  argument  dév.isif  par  des  juges  peu  au  courant  des  questions  de 
Pharmacie.  Rouen  fut  donc  en  Normandie,  aux  époques  lointaines,  le  centre  d’où 
émanèrent  les  règlements  professionnels  dont  bénéficièrent  la  plupart  des  Corpo- 
rations de  la  province. 


il)  A.  1*01  ssiKu  : Htiidi;  sur  la  Coriioralion  des  Apnlhiraires  de  llouen  au  A f-7/'  el  au 
\l  III' siècles,  In  deuleiiaire  de  la  Sociélé  libre  des  I‘harmaciens  de  llouen,  1902,  p.  03  cl  suiv. 

2 \’oir  aux  l'icces  juslilicalives,  n°  1. 

3 A.  Poi  ssieh  : Insliluliun  ù Houen  d’un  Collège  de  Pharmacie  au  milieu  du  W'P  siè-cle. 
Commutiicalion  an  Congres  du  Millénaire  Normand,  1911. 
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Armoiries 

de  la  Corporation  des  Apothicaires  Dieppois 


CHAPITRE  I 


Origines  et  Statuts  de  la  Corporation 

Maîtres  ; leurs  réceptions-  — Gardes  ; leurs  attributions 

Armoiries 


b 


0U8  n’avons  pas  trouvé  de  Règlements  particuliers 
concernant  les  Apothicaires  de  Dieppe  avant  1575  h 
C’est  à cette  époque  seulement  que  leur  Corporation 
s’est  organisée,  sous  la  forme  où  nous  la  trouvons, 
c’est-à-dire  ayant  des  droits  et  des  privilèges,  maîtresse  en 
tpielque  sorte  de  son  recrutement  et  de  son  développement. 

Pénétrés  de  l’importance  de  leur  profession,  alors  accessible 
à chacun,  les  cinq  Apothicaires  en  exercice  à cette  époque  s’étaient 
inspirés  des  Statuts  et  ordonnances  que  leurs  confrères  de  Rouen 
avaient  consenti  à leur  communiquer. 

Les  ayant  ensuite  soumis  à l’approbation  du  Gouverneur,  des 
conseillers,  des  échevins  et  des  plus  notables  bourgeois  de  Dieppe, 
ils  s’étaient  réunis  en  la  « Cohue.  » En  présence  des  avocats,  des 
médecins,  du  Procureur  du  Roy,  le  Lieutenant  Général  du  Bailli 
de  Dieppe  avait  approuvé  ce  Règlement,  le  LS  avril  1575.  Ces 
ordonnances  furent  confirmées  et  ratifiées  par  arrêt  du  Conseil 
donné  à Paris  en  septembre  1575,  homologuées  le  12  juillet  1576, 
el  publiées  par  autorisation  le  4 août  suivant  sur  les  carrefours, 
ainsi  qu’en  atteste  un  certificat  du  Crieur  public. 

Le  29  novembre  1583,  un  arrêt  du  Parlement  de  Rouen  por- 
tait nouvelle  confirmation  et  homologation  de  l’arrêt  de  1575. 

Contenus  dans  36  articles,  ces  Statuts,  communs  aux  apothi- 
caires, épiciers,  ciriers  et  confiseurs,  définirent  les  conditions 
d’exercice  de  ces  |)rofessions  ; deux  gardes  furent  nommés  aus- 
sitôt [)Our  en  assurer  l’observation  et  l’exécution. 

Toul  d’abord,  à titre  transitoire,  tous  ceux  ([ui  tenaient  bou- 
tifpie  ouverte  d<q)uis  plus  de  six  mois  furent,  sans  autre  formalité, 
autorisés  à continuel’ d’(‘xercer  à })artir  du  18  avril  1575.  En  retour. 


.1)  Voir  aux  I^ièccs  juslificalivc.s,  n"  1. 
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ils  devaient  « conservei‘  les  ordonnances  el  faire  le  sermenl 
d'icelles  enlrelenir  el  garder  bien  el  logallemenl.  » (Aid.  1). 

Dans  la  suite,  nul  ne  pul  exercei-  sans  avoir  « eslé passé  Maîlre 
devanl  Juslice  el  page  les  droils.  h Des  amendes  el  même  la  sus- 
pension étaient  jirévnes  dans  le  cas  d’inobservation  de  ces  dispo- 
sitions ; « el  si  aucun  esl  Iroiiué  faisanl  le  conlraire,  Il  payera 
soixanle  sols  damande  à appliyuer  vingl  sols  à la  Juslice,  vingl 
sols  aux  Gardes  el  vingl  sols  à la  Boelle  dudil  Eslal  el  conlrainl  à 
cesser.  » (Art.  2). 

Pour  devenir  Maître  il  fallait  d’abord  servir  comme  apprenti 
pendant  trois  ans  ; « Nul  ne  pourra  eslre  passé  Maîlre  dudil  Eslcd 
((  el  Mélier  ciii’il  nage  servi  corne  aprenlif  à aucun  desd.  Maîlre, 
« par  le  lemps  el  Espace  de  Irois  ans  » (art.  3). 

Dans  la  première  quinzaine  de  l’apprentissage,  l’apprenti  et 
son  maître  prêtaient  sermenl  au  Bailliage,  le  premier  « de  bien  el 
loyalement  servir  »,  et  le  second  d’enseigner  fidèlement  tous  les 
principes  de  l’art. 

Ainsi  enrôlé,  l’apprenti  ne  pouvait  plus  abandonner  son  maîlre, 
ni  celui-ci  congédier  son  apprenti  sans  motif  grave. 

Le  stage  devait  s’accomplir  sans  interruption,  sous  peine  de 
suppression  partielle  du  temps  d’apprentissage,  lorsque,  au 
moment  de  sa  présentation  à la  maîtrise,  le  candidat  produisait 
ses  certificats.  Un  sieur  Féret,  apprenti  chez  Havard  à Rouen, 
ayant  cessé  ses  études  pendant  un  an,  vit,  malgré  une  durée  suffi- 
sante de  stage,  son  admission  à la  maîtrise  reportée  à une  date  ulté- 
rieure pour  parfaire  le  temps  requis  f 

Ces  formalités  initiales  avaient  donc  pour  but  d’établir  exacte- 
ment le  commencement  des  études,  et  d’éviter  les  fraudes  sur  la 
durée  de  l’apprentissage,  dont  l’expiration  était  ofüciellement 
attestée  par  le  Bailli. 

Ma  is,  cette  justification  ne  suffisait  pas  encore  pour  devenir 
maître  : de  sérieuses  connaissances  étaient  exigées  de  ceux  auxquels 
allaient  être  confiées  la  santé  et  la  vie  humaine. 

Aussi  l’accès  de  la  carrière  était-il  sévèrement  contrôlé.  De  là 
les  examens  et  le  chef-d’œuvre. 

Le  choix  des  examinalmirs  était  ainsi  établi  : un  ou  deux  doc- 


(1)  Hcffistrc  des  (Iclibéralions  de  la  Communauté  des  Apothicaires  de  Dieppe,  coté  40, 
f“  141.  Arcli.  munir.  I)iri>[)e. 


Jnde]t  libîoium  iû  ç^iefcnti  voluminc  comcntoium, 
y ofcoiidie  9:actifiîmundagatoiiô  fidcUffimlc^  fcrif 


pfoiiSvirmtûfîmpUcmmedidnarûj5Libcr.ccccca)cvi^ 

Jcpnrtncne  capitulatcutnnonuUiô  additiombu9.1(&6 

fri^duanciftô  in  marine  Ubii  notatis.  ^iufdem  i)0Yofcoib 
dî0  oenaturiô  î virtutibu6  aquarum  traaame  vnua* 


Titre  et  Frontispice  d’un  exemplaire  des  Œuvres  de  Dioscoride 
imprimé  à Lyon  en  i5i8 

( llihliiillirqiu’  île  In  Snrii'lr  des  l‘liiirmiiriens  de  lioiieii) 


leurs  ou  licenciés  eu  médecine,  les  maîires  et  gardes  apothicaires 
et  épiciers,  ou,  suivant  le  cas,  les  gardes  d’une  des  deux  pro- 
fessions. 

La  présence  de  la  .lustice  était  facullative  ; cependant,  le  grade 
de  maître  était  conféré  par  le  Bailli  ou  son  lieutenant,  qui  faisait 
prêter  serment. 

« El  s’il  (l’apprenti),  veiil  êlre  passé  Maislre  sera  Examiné  ou 
Interrogé  par  un  ou  deux  Docteurs  ou  [licenciés  en  Médecine  et 
par  les  Maistres  et  Gardes  dudit  Melier  d’apotiquaire  et  épicier 
pour  le  moins  par  les  Gardes  dudit  Estai  présence  de  d/*'*  de  la 
Justice  si  bon  leur  semble  auxquels  on  le  fera  scavoir  el  s’il  est 
trouvé  suffisant  et  Expert  el  (ju’il  âge  bien  répondu  aux  inlerroga- 
toires  et  aussg  qu’il  soit  bien  habille  à faire  des  dispensations  de 
drogues  le  tout  par  œuvre  et  Expérience  à la  discrétion  et  Cons- 
cience des  médecins  el  gardes  qui  en  feront  le  raport  en  Justice 
présence  desdils  officiers  qu’il  sera  passé  Maître  par  led  Baillif 
ou  son  lieutenant  quil  fera  Jurer  de  bien  et  diiemenl  garder  el 
entretenir  les  diltes  statuts  et  ordonnances.  » (Art.  3). 

Gomme  de  nos  jours,  on  payait  des  droits  d’examen  : « les  droits 
de  hanse  » s’élevaient  à six  livres  tournois,  se  répartissant  ainsi  : 
« aux  pauvres  vingt  sols,  aux  médecins  quarante  sols,  aux  Gardes 
quarante  sols  el  vingt  sols  à la  Boette  et  affaire  commune  dudit 
Etat.  » 

Les  fils  de  maîtres  étaient  avantagés  ; ils  payaient  seulement 
« demg  hanse  »,  soit  trois  livres  tournois  partagées  proportionnel- 
lement de  la  même  manière. 

Cependant,  selon  la  déclaration  des  gardes,  faite  au  Greffe  de 
Dieppe  sur  les  ordres  du  subdélégué,  le  8 juillet  1776,  « la  maîtrise 
coûte  Trois  cent  livres  ; mais  ce  cas  est  presi/iie  sans  exemple 
pour  notre  petite  Communauté,  ajoutent-ils,  n’en  ayant  reçu  quiin 
seul  en  tout,  les  autres  étant  ou  fils  de  maîtres  ou  reçus  par 
brevet  L » 

(1)  Arch.  munie.  Dieppe  : Anciennes  Corporations,  ApoUiicaires  droguistes,  1575  à 
an  Xt,  II.  II.  9.  Liasses,  pièce  XX,  manuscrite. 

L’origine  de  ces  brevets  de  maîtrise  remonte  à la  lin  du  règne  de  Louis  \1V  ; à cette 
époque,  d’après  A.  .Maiitin  ; Anciennes  Conimnnanlés  d'Arts  el  Métiers  du  Havre,  p.  68, 
l’Etat  gène  avait  imaginé,  pour  augmenter  ses  ressources,  de  créer,  dans  les  Commu- 
nautés d’Arts  et  Métiers,  divers  offices,  sous  prétexte  de  faire  surveiller  l’observation  de 
leurs  Statuts.  Cour  se  soustraire  au  contrôle  de  ces  fonctionnaires,  les  Communautés 
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De  même  qu’à  Rouen,  et  dans  plusieurs  autres  villes  impor- 
tantes, l'examen  se  passait  depuis  le  mois  d’avril  jusqu’au  mois 
d’octobre  inclus,  c'est-à-dire  de  Pâques  à la  Toussaint. 

Ayant  acquitté  scs  droits  et  adressé  une  requête  à la  Commu- 
nauté à l'elTet  de  subir  les  épreuves  nécessaires,  l’apprenti  était 
alors  examiné. 

Cet  examen  consistait  en  interrogations  ; 

« i**  Sur  la  théorie  de  l’Etat  de  Pharmacien  et  sur  la  Chymie  en  général  ; 

« 2°  Sur  les  connaissances  des  Drogues,  tant  simples  que  composées  ; 

« 3“  Sur  l’élection,  la  mixtion  et  la  préparation  des  médicaments,  etc.  ; 

« 4“  Sur  la  détermination  des  plantes  recueillies  au  cours  d’une  herborisation 
(acte  des  herbes).  » 

La  cinquième  séance  était  celle  du  « chef-d’œuvre,  » où  l’aspirant 
était  tenu  de  préparer  sous  l’œil  d’un  maître  : « un  syrop,  un  élec- 
tuaire,  un  onguent,  un  emplâtre  ou  autres  préparations  galéniques,  et  une  ou 
plusieurs  préparations  chymiques  au  choix  des  Examinateurs.  » 

Bénéficiant  d’une  diminution  de  droits,  les  fils  de  maîtres  pro- 
fitaient en  outre  de  la  réduction  des  séances  d’examen,  ramenées  à 
une  seule  : le  chef-d’œuvre.  Toutefois,  la  durée  de  l’apprentissage 
ne  pouvait  être  diminuée. 

Voici,  à titre  documentaire,  le  procès-verbal  d’une  réception^ 
à Dieppe  au  xvii®  siècle^ 


Réception  de  Philippes  Descroizilles  ® 

La  Chambre  ayant  esté  Assemblée  Le  premier  Jour  d’Apvril  1639  à 
la  Requeste  de  Maistre  Ifierre  Le  Gaigneur  app",  où  Assistèrent  Maistres 
Jacques  Gelé,  Garde  Médecin,  Tliomas  Routier,  Louys  Doutreleau,  Clé- 
ment fiaudin,  Jean  Le  Mercier  Et  Adrian  Hâve,  Tous  Docteurs  en  Méde- 


rachelaient  toujours  ces  offices  en  cédant  des  brevets  de  maîtrise.  Ceux-ci  dispensaient  de 
l’apprentissage  et  du  chef-d’œuvre.  Le  rachat  de  ces  charges  avait  obéré  les  finances  de 
la  Communauté  au  point  de  nécessiter  un  emprunt  dont  la  conséquence  fut  l’augmen- 
tation du  prix  de  la  maîtrise.  Dans  les  lettres-patentes  de  Louis  XIV,  datées  du  18  janvier 
1668,  donnant  permission  d’établir  un  Hôpital  Général  à Dieppe,  il  se  trouvait  un  article 
visant  les  gagnants-maîtrises  de  n’importe  quel  métier  que  ce  soit.  11  ne  semble  pas  que 
l'^s  .\polhicaires  dieppois  aient  usé  de  ce  moyen  pour  entrer  gratis  dans  la  Corporation. 

(1)  C’est  la  réception  d’un  apothicaire  devenu  le  chef  d’une  lignée  de  praticiens  qui 
illustrèrent  hautement  la  profession,  les  Descroizilles. 

2)  Il  convient  de  signaler  que  Dieppe,  ville  de  Loy,  avait  la  faculté  de  délivrer  des 
lettres  de  maîtrise,  valables  pour  les  localités  du  ressort  seulement. 

(3)  Registre  des  délibérations  de  la  Communauté,  loc.  cil  f’  69. 
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cine  Ahiistres  Charles  Ce  Vasseur  Ancien  garde  et  Ozée  Üoutreleau  Ce 
Jeune,  Carde  Moderne,  Maistres  Ozée  Doutreleau  C’aîsné,  Idiilippe  de 
ïienbronne,  Jean  Ce  Sire  l’Aisné,  David  Ganu,  Jacques  Jüe,  Jean  le 
Nourry,  Pierre  Ce  Gaigneur,  Pierre  Heslout,  Salomon  Itestout,  Jean  Ce 
Canu,  Jacques  heu  fosse,  David  Ce  Vasseur,  Jean  CeSireCe  Jeuneetfrançois 
Martel,  tous  Maistres  App"C  Cedit  sieur  Ce  Gaigneura  présenté  Philippe 
Descroisilles,  Disant  qu’lceluy  Aspirant  à Ca  Maistrise  de  l’Art  de  Phar- 
macye,  supplioit  très  h uni  bleui  eut  Ca  Compagnie  de  Cuy  Vouloir  Donner 
Jour  pour  (soubs  Ceur  faveur)  faire  cognoistre  Ce  Progrès  qu’il  pourroit 
avoir  faict  soubs  C’Expertise  de  Plusieurs  Maistres  de  Réputation;  ce 
Qu’ayant  Esté  Trouvé  Juste  et  Raisonnable  par  Caditte  Compagnie,  Elle 
Cuy  a Assigné  Ce  3 de  Juillet  p]nsuyvant  pour  son  Premier  Examen. 

Ayant  Esté  Receu  et  favorablement  Aggréé  en  son  Premier  Examen 
Ce  susdit  jour  Troisième  de  .luillet  1639,  on  Cuy  a Donné  D’un  Commun 
Consentement,  Ce  Premier  d’Aoust  pour  Respondre  à son  Examen  des 
herbes. 

Cedit  E.xamen  de  Simples  ayant  esté  aussy  Aggréée  au  Jour  .Arresté, 
Ca  Mesme  Compagnie  D’un  advis  uniforme  Trouva  Bon  de  Cuy  Donner 
pour  Chef  d’OEuvre,  Ces  Compositions  suyvautes 

Ca  Grande  Confection  Hamech,  De  .Mésué 
Ca  Poudre  Diarmargariti  frigidi  J.  R. 

Ce  Sirop  Magistral  solutif  I).  Gelidi 
C’Onguent  Aregon,  N.  M.  Ettmuller 
C’Em piastre  pro  Matrice,  R.  Textoris. 

Cesquelles  Pièces  ayaus  esté  par  Cuy  présentées  Ce  saizièmc  de  Sep- 
temb"  Ensuivant,  Ca  Compagnie  Aprez  l’Examen  sur  chacune  partie 
Dicelles  Cuy  a permis  de  Trauailler,  Dont  s’Estant  acquitté  avec  Appro- 
bation de  Caditte  assemblée,  il  a Enfin  presté  Serment  de  Maistre  par 
Devant  Monsieur  Ce  Baillif  de  Dieppe  et  ses  officiers  le  Vingt  et  Deu- 
siènie  Jour  de  Septembre  de  Caditte  Année. 


Indépendamment  de  ces  interrogations  (en  latin)  et  des  mani- 
pulations, le  postulant,  pour  être  admis  au  sein  de  la  Communauté, 
devait  savoir  lire  le  livre  de  Sylvius,  ainsi  ([ue  les  recettes  des 
Antidotaires  de  Nicolas,  de  Mésué,  pharmacopées  otlicielles  « cl 
aiilres  cl  misai]  celles  f/ui  viennenl  en  oiilre  des  Médecins  pra- 
liciens.  » 


11  peut  paraître  singulier  cpie  le  latin  ail  occupé  une  place 
aussi  |)répondéi’ante  dans  les  examens  ; cela  s'explique  facilement 
par  le  mode  d’éducation  et  d’enseignement  donné  alors  e.xclusive- 
ment  par  des  ecclésiastiques  dans  les  écoles  ; l’usage  du  Iranç^.ais 


(1)  J.  H.  sr)iil  les  initiales  de  Jean  de  Kenou,  auteur  des  Olùivres  pharmaceutiques 
publiées  au  \\i'  siècle.  Il  était  d’Avranches  et  médecin  d’Henri  IV. 


était  interdit  dans  les  collèges,  et  les  sciences  étaient  délaissées 
an  prolit  des  lettres.  Rien  de  plus  naturel  de  concevoir  l’entraîne- 
nient  des  jeunes  gens  à lire  et  interpréter  aisément  non  seulement 
les  vieux  formulaires,  mais  aussi  les  prescriptions  médicales  rédi- 
gées obligatoirement  en  latin. 

Les  temps  ont  bien  changé  ! 

11  convient  toutefois  de  signaler  que  de  nos  jours  les  ordon- 
nances étrangères,  fréquemment  exécutées  dans  les  ports  de  mer 
et  les  villes  d’eaux,  sont  pour  la  plupart  formulées  en  latin. 

Toutes  ces  sages  dispositions  ne  prouvent-elles  pas  surabon- 
damment la  sollicitude  profonde  qu’apportaient  nos  Apothicaires 
dieppois  à sélectionner  ceux  qui  aspiraient  à l’honneur  de  devenir 
leurs  confrères  ? 

Les  officines,  d’ailleurs,  se  transmettaient  pour  la  plupart  de 
père  en  fils  ; c’était  pour  ainsi  dire  une  tradition,  et  la  profession 
ne  pouvait  qu’y  gagner  pour  son  avenir.  Les  Restoult,  les  Descroi- 
zilles  et  les  Féret  se  succédèrent  ainsi  pendant  un  siècle,  formant 
en  quelque  sorte  des  dynasties,  dont  une  dota  la  profession  d’un 
illustre  chimiste  : Fr. -H.  Descroizilles. 

Ajoutons  que  nous  n’avons  trouvé  nulle  part  mentionnées  de 
dispositions  relatives  à la  limite  d’âge  des  apprentis,  ni  d’indi- 
cations au  sujet  de  la  gratuité  ou  de  la  rétribution  de  l’appren- 
tissage. 

La  Maîtrise  et  ses  charges 

En  possession  de  leur  lettre  de  Maîtrise,  les  apprentis  devenus 
M aîtres  n’exerçaient  pas  leur  art  à leur  guise  ; ils  devaient  se  sou- 
mettre à des  obligations  multiples  et  sévères. 

Deux  fois  par  an,  à Pâques  et  à la  Toussaint,  les  officines  des 
apothicaires  étaient  visitées  par  les  gardes  de  la  Corporation 
accompagnés  d’un  médecin.  La  visite  pouvait  même  avoir  lieu 
aussi  souvent  qu’il  leur  plaisait  : ((  Seront  lesd.  Maîtres  visités 
deux  fois  par  an  ; ta  visite  environ  te  temps  de  pasques  et  ta 
seconde  Environ  ta  Toussaint  et  touttes  fois  qu’it plaira  aud.  gardes 
laquelte  visitaoû  sera  par  les  gardes  avec  un  médecin  qui 
aura  esté  député  par  les  docteurs  ou  licenliés  de  ta  faculté  de 
Médecine  de  tu(f^  visitaoû  t)ien  et  duemenl  faille  feront  le  serment 
a Justice  et  g raporleronl  g cetiig  » (art.  6). 

Les  médicaments  composés,  dans  lesquels  il  entrait  de  l’or,  de 
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ou  dus  suhsiaiicus  précieuses,  ne  pouvaienl  clrc  exéculés 
(pTiui  })réseiicc  dus  gardes,  qui  dcvaieid  eu  couiiaîLre  j)réalableuienl 
le  uiode  [)i'éparaloire  (art.  7). 

Défense  éLail  laite  sous  })eiiie  d’auiende  de  substituer  le  miel, 
la  [)aiielle^  et  la  mélasse  au  sucre  : « Ils  ne  confironl  en  miel  Ce 
qui  se  doil  faire  en  sacre  sut"  peine  de  Cenl  Sols  loiirnois  damende 
appliqnahle  : Trenle  sols  aux  pauvres,  Vingl  sols  à Monseigneiu’  el 
l'aah'e  moilié  à la  Boelte  de  la  Chapelle  » fart.  8 et  9)  ; et  plus 
loin,  de  mélanger  les  vieux  sirops,  les  vieilles  pilules  ou  autres 
médicaments  à ces  mêmes  compositions  de  préparation  récente 
(art.  17). 

Tous  pi’oduits  « eaux,  opials,  poudres  ou  éleclaaires  allérés  ou 
corrompus  » ne  devaient  être  ni  cédés  à un  confrère,  ni  vendus, 
mais  jetés  et  détruits  (art.  18). 

Les  apothicaires  étaient  tenus,  en  outre,  de  faire  usage  de 
((  bonne  huille  pour  faire  les  huilles  qui  se  fonl  par  infusion  » 
(arl.  10);  de  préparer  eux-mêmes  la  ^Criiériaque»  elle  a Mitridalle'» 
qu’il  leur  était  interdit  d’acheter  aux  marchands  forains,  mais  qu’ils 
pouvaient  néanmoins  se  procurer  chez  leurs  confrères  (art.  14)  ; 
enlin,  d’inscrire  sur  les  bocaux  et  récipients  contenant  les  compo- 
sitions médicinales  le  jour^,  mois  et  année  de  leur  préparation 
(arl.  15). 

Toute  modification  dans  la  date  était  punie  comme  « crime  de 
faux  » (art.  10). 

Si  ancesirale  que  puisse  paraître  une  telle  disposition,  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  qu’elle  a conservé  un  caractère  d’incontestable  uti- 
lité, et,  à défaut  de  texte  en  imposant  l’obligation,  il  serait  dési- 
rable, dans  l’intérêt  général,  de  la  voir  [)lus  fréquemment  mise  en 
pratique  de  nos  jours. 

Les  ])oids  el  mesures  devenus  indispensables  pour  la  vente  et 
obligatoirement  manpiés  et  jaugés  étaient  soumis  à la  vérilication 
des  gardes  fart.  11  et  12). 

Lu  plus  de  ces  diverses  obligations,  les  apothicaires  curcnl 
à se  soumettre  à d’autres  l■èglemenls  non  moins  curieux. 


(1)  Sucre  rouge  en  iioudre  venant  de  Chyi>re. 

(2)  Le  Musée  de  Vire  possède  une  iiilcressanlc  enseifjnc  d’apolliicaire  du  wiii*  siècle 
reprcsenlant  une  série  de  pots  el  de  chevrettes  à sirops  recouverts  de  parchemin  por- 
tant des  suscriplions  indicatrices  de  la  date  des  préparations  auxquelles  elles  étaient 
destinées. 


I^e  maître  devait  préparer  lui-mème  « les  recopies  »,  ou  son 
maître-valet,  mais  ne  pas  se  lier  à ses  aj)pr(întis,  ni  à sa  temme,  s’il 
ne  pouvait  les  voir  faire  (art.  La  surv.eillance  devait  être  facile 
à exercer,  les  Statuts  u’admettant  qu’un  ap|)renti  par  maître,  sous 
peine  d’amende  en  cas  d’infraction  (art.  24). 


Les  valets  étrangers  à la  ville  étaient  admis  à servir  après 
justitication  de  leur  capacité  devant  les  gardes.  Ayant  prêté  ser- 
ment en  Justice,  ils  payaient  sept  sols  six  deniers  tournois,  dont 
deux  sols  six  deniers  à la  « Boelte  dud.  mélier  r,  la  différence  étant 
alfeclée  aux  gardes  (art.  36). 

Ce  n'est  pas  tout,  nos  ancêtres  prévoyants  avaient  statué  que 
leur  titre  d’apothicaire  serait  réversible  sur  la  veuve,  qui  pouvait 
faire  gérer  la  boutique  par  un  valet  a docle  el  bien  appris  » 
(art.  25). 

ÜLielques  autres  clauses  prêtent  à rire  de  nos  jours  ; nos 
devanciers  avaient  cherché  à prévoir  toutes  les  difficultés  pouvant 
surgir;  ils  interdisaient  de  s’injurier  les  uns  les  autres  et  de  blas- 
phémer dans  leurs  assemblées  : « Et  s’il  avenoit  estant  en  Chambre 
aucuns  desd.  4/^*®®  voulussent  avoir  quelque  dispute  entr’eux  II  leur 
est  deljendu  en  Ce  faisant  injurier  liin  l’autre  ny  btasphemer  te 
nom  de  Dieu  sous  peine  de  Vingt  sols  d’amende  el  estre  expulsez 
hors  de  la  Chambre  à la  discrétion  et  pturaüté  des  voix  » 


(art.  30). 

Enlin,  plusieurs  auti’es  arlicles  des  Statuts  définissent  les 
devoirs  de  l’apothicaire,  dans  ses  rapports  avec  les  autres  profes- 
sions médicales.  11  leur  était  stijudé  d’observer  rigoureusement  les 
})rescriptions  des  médecins  et  enjoint  de  n’y  apporter  aucune  modi- 
fication : Les  Apotiquaires  et  Epiciers  tant  soient-ils  habilles  ne 

soient  pas  sy  hardis  d’adjouler  ou  diminuer  ou  niellre  lun  pour 
laulre  (pion  dil  (pii  proqiio'^  en  quelconque  recette  ou  Médecine 
(pi’ils  disposeront  juste  ce  (pii  sera  à lad.  recolle  et  s’il  leur  semble 


( 1;  Une.  grande  [jarlie  des  snbslances  f|u’on  employait  venait  particulièrement  de 
l’Ktranger,  et,  il  arrivait  ciu'avec  le  temps  il  devenait  diflicile  de  s’en  procurer  du  dehors  ; 
il  fallait  alors  qu’elles  fussent  remplacées  par  d’autres  drogues  médicinales  : c’est  ce  qu’on 
appelait  le  /»•»  fjtio,  qtiid  ou  quale  jjro  quo.  Le  terme  n'était  auU'e  chose  que  la  subs- 
titution d’une  drogue  facile  à trouver  à une  autre  qui  manquait  dans  le  commerce, 
médicament  qu’on  peut  mettre  au  lieu  de  ceux  cpii  desfaillent  comme  estant  de  mesme 
famille  (Valerius  Coimus,  rharmacoj)ée  de  Nuremberg),  1568,  et  Philippe  (Hisloire  des  Apothi- 
caires, 1853,  p.  126). 
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(jiielle  soil  déraisonnable  en  Conimnniqneront  aux  médecins  ((ai 
l'aura  ordonnée  et  aux  gardes  dad.  Elal  pour  lauerlir  » (arl,.  33j. 

Ils  devaient  également  s’interdire  d’empiéter  snr  le  domaine 
médical  en  pratiquant  la  consultation  (art.  21).  Leur  rôle  était  de 
« besongner  » aux  ordonnances  écrites  des  médecins  ; de  délivrer 
exclusivement  quelques  compositions  «à  appliquer  par  dehors'»^ 
tels  emplâtres,  onguents,  cataplasmes,  gargarismes  formulés  par 
les  Chirurgiens  unis  à cette  époque  aux  Barbiers  (art.  31).  Ce  n’est 
que  tout  à fait  exceptionnellement  et  en  cas  de  grande  nécessité 
(ju’il  était  toléré  à l’Apothicaire  de  délivrer  sans  ordonnance  « wn 
j)eu  de  Casse,  ou  de  Manne  ou  de  Diaris  et  perciets,  sucre  candi 
ou  autres  substances  communes  et  tégères  (pii  vrag  sembtabtement 
ne  peuvent  faire  rien  ng  nuire  au  corps  humain  » (art.  34). 

Tel  fut,  pour  ainsi  dire,  le  Code  de  la  Pharmacie  dieppoise  ; 
si  quelques  articles  paraissent  aujourd’hui  surannés,  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  la  plupart  de  ceux  qui  concernent  les  relations 
des  apothicaires  entre  eux,  leurs  élèves,  le  corps  médical  et  le 
public,  ou  encore  les  règlements  concernant  la  dignité  profession- 
nelle^ étaient  marqués  au  coin  d’un  jugement  sain  et  d’un  véri- 
table bon  sens. 

Malgré  ces  ordonnances  pleines  de  sagesse,  l’exercice  de  la 
profession,  réservé  pour  ainsi  dire  aux  fils  de  maîtres,  ne  fut  pas 
accessible  à tous.  Les  apothicaires  eurent  à subir  le  despotisme 
intolérant  de  Louis  XIV,  qui  valut  à plusieurs  d’entre  eux  des 
mesures  vexatoires.  Nous  aurons  l’occasion  d’y  revenir  bientôt. 


Gardes.  — Leurs  attributions 


Les  nombreux  articles  constituant  les  règlements  de  la  Corpo- 
ration dieppoise,  pouvaient  prêter  à des  abus.  Il  en  était  d’ailleurs 
de  même  dans  la  plupart  des  autres  Communautés  pourvues  de 
Statuts.  Afin  de  prévenir  ces  dérogations,  une  surveillance  était 
donc  nécessaire. 


I.,es  Cardes  on  .Jurés  nommés  par  élection,  à la  pluralité  des 
voix,  en  étaient  chargés.  Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de 
signaler  ces  c.onfrères  et  (pielques-unes  des  attributions  de  leurs 


fonctions. 

Institués  en  IbTf)  (art.  S),  lors  de  la  promulgation  des  Statuts, 
les  gardes,  au  nombre  de  deux,  étaient  liés  par  un  serment 


solennel  ilevanl  le  Bailli.  La  din-éc  de  leur  charge  éLaiL  d’une 
année. 

Ils  se  recrulaient  l’égulièrenieiiL  parmi  les  Maîtres  assemblés 
en  .justice  le  jour  de  la  fêle  de  S'^-Luc,  lorsque  fut  instituée  leur 
Confrérie.  Le  choix  se  faisait  généralement  parmi  les  plus  anciens 
d’entre  eux.  La  nomination  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  l’assenti- 
ment des  médecins,  qui  assistaient  également  à l’élection,  parce  que 
« Eux  mieux  que  les  autres  doivent  mieux  connoitre  ta  siiffisanc.e 
desd.  Apoti(/uaires  et  Epiciers  » (art.  5). 

Cette  ingérence  des  médecins  dans  le  domaine  des  apothi- 
caires grandissait  à mesure  que  ces  derniers,  gravissant  l’échelle 
sociale,  s’isolaient  des  autres  corps  de  métiers  pour  s’élever  au 
niveau  de  la  profession  médicale,  laissant  loin  derrière  les  chirur- 
giens associés  aux  barbiers.  Sans  doute,  nos  ancêtres  avaient  jugé 
nécessaire  cette  protection  dominatrice  et  peut-être  un  peu  inqui- 
sitoriale  des  médecins,  puisqu’ils  les  avaient  associés  à la  plupart 
des  actes  de  leur  vie  professionnelle,  en  leur  demandant  de  les 
couvri]’  de  leur  autorité  et  de  leur  responsabilité.  Nous  ne  savons 
si  les  uns  ou  les  autres  eurent  à s’en  repentir,  n’ayant  retrouvé, 
en  dehors  des  Statuts,  aucune  trace  des  rapports  entre  médecins 
et  apothicaires. 

Lorsqu  un  maître  était  nommé  garde  })our  la  première  fois,  il 
était  obligé  de  payer  au  greffe  de  « la  Juridiction  de  t’Archeves(iue  » 
sept  livres  dix  sols,  et  quinze  livres  trois  sols  dix  deniers  au  greffe 
du  Bailliage  d’Arques.  Lors  des  réélections,  ces  sommes  se  préle- 
vaient au  coffre  de  la  Communauté  ou  bien  étaient  acquittées  par 
cotisations  entre  les  maîlresL 

Les  premiei's  gardes  de  la  Cor|)oration  élus  à Dieppe  furent  : 
.Jean  Savetier,  médecin,  et  les  sieurs  Fj’ançois  Laurence  et  Le 
Berquier,  apothicaires  (LS  avril  157.o). 

La  dignité  de  garde  (mnférait  au  titulaire  des  droits  nom- 
breux : 

i"  De  procéder  à la  réception  des  nouveaux  apprentis  et  des  nouveaux 
maîtres  ; 

2"  De  faire  respecter  les  lois,  ordonnances  et  arrêts  concernant  les  privilèges 
de  la  profession  ; 


(1)  Arch.  Munie.  Diepiie,  Apolhic.,  1776,  pièce  \\,  mamiscrilc,  arl.  4. 
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3°  De  visiter  plusieurs  fois  l’an  les  officines  de  ses  confrères,  et  les  boutiques 
des  épiciers  et  des  ciriers  ; 

4“  De  vérifier  les  poids  et  mesures  ; enfin,  de  répartir  équitablement  sur  tous 
les  membres  de  la  Corporation  les  différents  impôts  dont  ils  étaient  frappés. 

Ils  veillaient  également  à l’importation  et  à la  vente  des  drogues 
par  les  forains  nombreux  au  xvi®  siècle  : « Les(iiiels  Marchands 
forains  ou  autres  ([ai  aporleronl  drogues  ou  Epicerie  en  lad.  ville 
ne  les pouront  vendre  que  premier  ils  ne  lagent  scavoir  aux  gardes 
pour  les  visiter  sur  peine  daniende  arbilraire  à apliquer  cônie  dessus 
les<jut  gardes  seront  tenus  g aller  dedans  vingt  quatre  heures 
après  signiff^^"  aulreiE  et  en  cas  de  légitime  empeschm^  g députer 
aucun  des  autres  sur  peine  dommage  d’amende  interest  et  dépens 
du  marchand  qui  serait  retardé  dans  sa  vente  » (art.  26). 

Tous  ces  faits  témoignent  amplement  combien  la  vigilance  des 
gardes  devait  être  tenue  en  éveil.  Une  telle  surveillance  ne  pouvait 
qu’être  utile  à la  sauvegarde  des  intérêts  de  la  Corporation  ; d’ail- 
leurs, nous  y reviendrons. 

Les  différents  actes  de  la  gestion  des  gardes  leur  assuraient 
une  certaine  rétribution  ; c’était  une  légitime  compensation  en 
dédommagement  des  charges  qui  leur  incombaient. 

Sous  Louis  XIV,  l’édit  de  mars  1691  supprima  l’élection  des 
gardes  et  les  remplaça  par  des  charges  d’autres  Jurés  héréditaires, 
établis  sur  des  offices  créés  par  lui.  Mais  les  Communautés  ayant 
racheté  ces  offices  en  payant  les  taxes  imposées,  les  gardes  conti- 
nuèrent d’être  élus  comme  par  le  passé.  L’augmentation  des  charges 
eut  })our  conséquence  la  diminution  des  allocations  attribuées  aux 
gardes.  Ceux-ci,  en  1776,  ne  touchent  plus  d’honoraires  à la  récep- 
tion des  maîtres  et  des  lils  de  maître’. 

Us  devaient  bientôt  disparaître  avec  les  Corporations  et  Maî- 
trises, que  supprima  temporairement  l’édit  de  Turgot  en  1779. 


Pour  achevt^r  cette  évocation  de  l’exercice  de  notre  profession 
aux  siècles  dis})arus,  nous  aurions  désiré  retracer  la  vie  pharma- 
ceutiepu!  bospilalière.  Nos  recherches  dans  ce  but  ont  été  peu  fruc- 
tueuses, (ît  la  rareté  des  documents  nous  permet  d’ajouler  peu  de 
cbos(ï  ;i  ce  <pii  précède. 


(I)  Aveh.  munie,  de  l)iei>i)e,  1776.  Liasses,  pièce  \X  manuscrite,  art.  4. 
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11  existait  à Dieppe  un  Hôtel-Dieu,  ou  hôpital  pour  les  malades, 
et,  dans  le  faubourg  du  Pollet  uu  Hôpital  Général  pour  les  pau- 
vres^ ; nous  ne  retrouvons  trace  d’apothicaire  dans  aucun  de 
ces  établissements. 

L'Hôtel-Dieu,  dont  la  fondation  remonterait  à l’origine  de  la 
ville,  vers  7U0  ou  SUO^,  était  desservi  par  des  F’rères  Hospitaliers, 
qui,  en  1055,  lirent  appel  aux  Sœurs  Hermites  de  S'^-Augustin, 
auxquelles  succédèrent  beaucoup  plus  tard  des  Religieuses  de  la 
Miséricorde. 

Un  dilTérend  s’éleva  entre  ces  dernières  et  l’Administration^  et, 
d’après  les  conventions  homologuées  le  12  août  1697,  les  Reli- 
gieuses fui’ent  tenues  de  fournir,  indépendamment  de  la  viande,  ce 
qu’il  conviendrait  de  « tizannes  el  décodions  »,  ainsi  que  les 
« remèdes  et  medicamens  nécessaires^.  » 

Etabli  par  lettres  patentes  du  18  janvier  1668,  l’ Hôpital- 
Général  fut  ouvert  le  18  décembre  1670U  Des  Sœurs  d'Ernemont 
y furent  tout  d’abord  affectées,  bientôt  remplacées  par  des  Filles 
de  S^-Thomas  de  Villeneuve,  au  nombre  de  7,  dont  une  était 
destinée  à l’apothicairerie.  Cette  convention  avait  été  autorisée  par 
lettres  patentes  du  7 février  1772,  et  ces  Religieuses  avaient  été 
introduites  le  16  mars  suivant  dans  l’Hôpital. 

Indépendamment  de  ces  établissements  d’assistance,  où  le  ser- 
vice pharmaceutique  paraît  avoir  été  exclusivement  assuré  par 
des  femmes,  témoignage  évident  de  l’évolution  féministe,  une 
maison  de  charité  fondée  par  Marguerite  Etancelin,  fille  d’un  ancien 
lieutenant  au  Railliage  de  Dieppe,  assurait  également  les  secours 
aux  déshérités  de  la  vie”.  Aux  termes  de  l’art.  4 de  la  convention 
[)assée  le  21  juillet  1777,  entre  cette  bienfaitrice  et  les  Filles  de  la 
(diarité  de  Paris,  celles-ci  s’étaient  engagées  à faire  elles-mêmes 


1)  L’Hospice  est  réuni  à l’IIôtel-Dieu,  où  sont  maintenant  des  Sœurs  dites  Aiujuslines 
qui  assurent  le  service  hospitalier.  L’ancien  Hôtel-Dieu  était  construit  sur  l’emplacement 
actuel  de  la  Sous-Préfecture. 

(2  CLGuibekt:  Mémoires  pour  servir  à VU  isloirc  de  Dieppe,  publiés  par  Hardy.  Dieppe, 
1878,  t.  Il,  p.  352. 

(3;  Ilecueil  général  des  lîdits,  déclarations,  lettres  patentes  et  Arrêts  du  Conseil  d’Etat 
donnez  en  faveur  des  Habitans  de  la  ville  de  Diepiie  concernant  les  Privilèges,  Franchises 
et  Exemptions  do  lad.  ville,  chez  Piu.on,  Dieppe,  1700. 

(4)  In.  Cl.  GeiHEin-,  op.  cil.,  t.  H,  p.  380. 

(5)  id.  id.  p.  383-384. 
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les  saignées,  médecines,  lisanes,  el  à administrer  aux  pauvres 
malades  tout  ce  qui  conviendrait  de  drogues  et  médicaments. 
Cette  œuvre  fut  arretée  à ses  débuts  par  l’édit  du  18  août  179*2 
supprimant  toutes  les  Congrégations. 

Rien  en  dehors  de  cela  ne  nous  renseigne  sur  le  rôle  de  la 
Sœur  apothicaire,  soit  au  point  de  vue  professionnel,  soit  dans 
ses  rapports  avec  les  apothicaires,  les  nié(h;cins  et  l’Adminis- 
tration. 


Armoiries 

Avant  l’ordonnance  fiscale  de  Louis  XIV,  foi‘1  peu  de  Corpo- 
rations d’ai-ts  et  métiers  possédaient  des  armoiriesh  A l’instar 
des  familles  nobles,  beaucoup  de  Communautés  d’Apothicaires, 
cependant,  s’en  étaient  pourvues.  A la  fin  du  xvii*'  siècle,  foules, 
ou  à peu  près,  en  furent  gratifiées  moyennant  finance,  celle  de 
Dieppe  ne  fui  pas  oubliée,  nous  en  avons  la  preuve  dans  l’averlis- 
sement  quelle  reçut  de  payer  pour  leur  enregistrement  une 
somme  de  29  livres^,  et  dans  la  quittance',  consécutive  à l’exécu- 
tion de  cette  injonction^. 

Ayant  en  vain  recherché  dans  nos  Archives  la  dcsci'iption  de 
ces  armoiries,  nous  l’avons  empruntée  à \' Armorial  général  de 
d’Hozier,  dans  lequel  elles  ont  été  officiellement  enregistrées  en 
1696''*.  Elles  sont  iWuirgenl  à un  morlier  de  giieulea  sur  son  pilon 
de  sable  accompagné  en  chef  de  deux  hoëlles  coiwerles  aussg 
en  or.  » 

Nous  en  donnons  ci-contre  la  reproduction. 

Le  manuscrit  de  d’Hozier  porte  : « Reçu  25  l.  » C’était  le 
tarit  général  pour  les  Communautés  d’arts  et  métiers  ; Rouen  exceji- 
tionnellement  paya  hO  1.  Les  apothicaires,  qui  d’office  reçurent 
des  armoiries,  furent  taxés  à 20  livres. 

(1)  A.  Ganel  : Armorial  de  la  i\'orniandic,  1843,  p.  5 el  14. 

(2)  Arch.  munie,  de  Diepjje,  .ipolli.  pièce  \\\ll,  liasse  V,  article  9. 

(3)  ibid  ihid.,  art.  10. 

(4)  Armorial  général  de  d’IIozieh,  1696,  p..  777. 


CHAPITRE  II 


La  Corporation 

Son  fonctionnement.  — Sa  disparition 

ONSTiTUÉs  en  Corporation  dès  1575,  les  Apothicaires 
(lieppois  ne  figurent  seulement  clans  l’histoire  de  leur 
cité  cju’à  partir  de  1627.  Les  Archives  municipales  de 
Dieppe  conservent  un  registre  dans  lequel  ont  été 
recopiés  les  Slatiits  du  xvi'^  siècle,  les  actes  relatifs  à leur  homo- 
logation, publication  et  enregistrement  ; puis  à partir  de  1627,  et 
sans  interruption  jusqu’à  la  Révolution,  on  y trouve  consignés 
tous  les  principaux  actes  de  la  Communauté. 

Le  premier  feuillet,  en  tête  duquel  se  lit  l'épigraphe  « Nisi 
Dominas  frustra  »,  contient  le  procès-verbal  de  la  réception  au 
grade  de  maître  du  fils  du  chirurgien  Th.  Gelée  (1627)  ; ensuite 
sont  relatées,  par  ordre  chronologique,  les  élections  « à la  gar- 
dise  »,  les  présentations  des  aspirants  à l’apprentissage  et  « à la 
maîtrise  »,  tant  en  pharmacie  C|u’en  épicerie,  cirerie  et  confiserie. 

Bien  que  confectionnant  des  produits  similaires,  telles  les 
confitures  \ chaque  branche  de  la  Corporation,  malgré  des  attri- 
butions communes  et  indivises,  possédait  des  droits  respectifs.  Les 
apothicaires  se  réservaient  seuls  le  droit  de  vente  des  médicaments 
composés  (tels  électuaires,  sirops,  onguents,  emplâtres);  ils  pou- 
vaient débiter  néanmoins  le  sucre les  drogues,  dragées,  ouvrages 
de  cire,  quoiqu’il  fallût  faire  l’apprentissage  aussi  bien  pour  être 
épicier-droguiste,  épicier-cirier  ou  contiseur,  et  que  la  présentation 
du  chef-d’œuvre  tût  obligatoire  pour  chacune  de  ces  professions. 

Dans  une  déclaration  faite  au  Greffe  de  Dieppe,  sur  les  ordres 
du  Subdélégué,  le  8 juillet  1776,  les  gardes  attestent  qu’aucun 
maître  n’est  reçu  qu’il  « nage  fait  chef-d’œuvre  et  payé,  soit  à rai- 
son de  maître  ou  de  fils  de  maître  40  livres  à la  Communauté  et 

1 Sous  celle  appellalion,  on  désignait  indiiréremment  les  épices,  plantes  ou  fruits 
conservés  au  sucre  ou  au  miel. 

(2  Consulter,  à ce  sujet,  l’intéressante  communication  sur  V Apothicaire  sans  sucre,  de 
M.  le  IJ'  Paul  Dorvealx  : In  Bullelin  des  Sciences  Pharmacologiques,  i.  Wlll,  n“  3,  1911,  p.l75 
et  A.  PoL'ssiEH,  /.es  Afiolhicairrs. 


six  à 12  linrcs  an  Médecin  du  Roi.  (Jiianl  à ceux  (j ni  se  présenlenl 
/>oni‘  (dre  reçus  pnr  saf/isanee,  noire  (ionimiinanlé  esl  inlacle  à 
celle  occasion,  njoulenl-ils,  n’en  nijanl  jamais  reçu  ni  voida  rece- 
voir » 

Colle  léiiacilé,  dans  la  concoi)lioii  de  leurs  devoii-s,  dénote 
(•liez  nos  ancêtres  un  souci  de  dignité  et  de  pi’ohilé  })rot‘ession- 
nelles  tout  à leur  honneur. 

Nous  avons  cependant  renconiré  un  cas  d’infraction  à ces 
dispositions.  Le  16  avril  1692  , l^h.  Descroizilles,  fils  de  maître, 
fid  reçu  à la  maîtrise  d’apothicaire,  dispensé  des  iiderj-ogations 
el  du  chef-d’œuvre,  sou  père  ayaul  consenti  à vei'ser  une  taxe  de 
26d  livres  imposée  par  Louis  Xl\  aux  apolhicaires,  épiciers, 
ciriers;  la  délibération  })ortait,  en  outre,  <[ue  « s’il  ij  auail  (inebine 
diminulion  sur  les  Espèces,  il  en  sérail  lenn  cornple  el  <jn’au  cas  oà 
le  dil  Descroisilles  fils  aine  f al  relic/ieax  oa  preslre  le  dil  Descroi- 
silles  père,  poarrail  faire  recevoir  an  de  ses  garçons  en  son  lien  el 
place.  » Le  besoin  d’argent,  nécessité  par  les  impositions  royales, 
avait  donc  eu  pour  conséquence  la  violation  des  Staluts.  Cet 
exemple  est  unique  dans  la  corporation  dieppoise  ; peut-être  pour- 
rait-on  voir  dans  cet  acte  un  nouveau  privilège  accordé  à un  fils 
de  maître. 

Suivons,  maintenaid,  nos  apothicaires  dans  leur  vie  corpora- 
tive. 

Pendant  la  première  partie  du  xvi°  siècle,  aucun  fait  saillant  ne 
vient  troubler  le  régime  institué  ; les  apprentis  s’inscrivent  et  sitôt 
prêtent  serment  devant  le  Bailli. 

Nous  rencontrons  la  première  réception  détaillée  de  maîire 
apothicaire  en  1629. 

Les  gardes  se  renouvellent  alternativement,  le  «.garde  moderne  » 
nommé  cluujue  année  remplaçant  l’année  suivanle  le  « garde 
ancien  ». 

Lu  1647,  Jean  Le  Sire  fut  nommé,  aux  fêles  de  Noël,  à la 
charge  de  « Tliésaarier  des  panures  comnians'^  ».  Les  maîtres 
(!t  gatahîs,  ayant  aussit()t  adressé  une  requêle  au  Lieutenant  du 
lioi,  })Our  être  exemptés  à l’avenir  de  cette  ohligaliou,  obtinrent 

(1)  Arcli.  munie,  de  Dicpin;,  1776.  Liasses,  pièce  XX,  art.  3 cl  G. 

(2)  Registre  des  déliljcralions  de  la  Commiinanlc,  loc.  cil.,  16  avril  1692,  p.  96,  v». 

(3)  \'oir  aux  Pièces  juslilicalives,  n"  2. 
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salislnclion,  à la  comlilion  de  roiiiMiir  sur  réquisilion  les  indclica- 
inents  aux  g'ens  de  guerre  de  passage. 

11  serait  à eroiia^  (|u’uu  relAclieuuud  se  maiiit'esta  vers  eetle 
('‘p()(|ue  parmi  l('s  membres  de  la  (>)rpoi-atiou,  car,  dans  la  dclibé- 
ralioii  du  dO  maivs  IG-lcS,  les  gardes  eu  exercice  déclarèreut  obliga- 
loire  la  présence  des  maîtres  aux  Assend)lées,  saut  excuse  légitime. 
« à peine  de  20  sols  d’amende  pour  cha<pie  défaal,  applUpiable  moi- 
lié  aux  pauvres,  moitié  à la  boette  des  affaires  communes  de 
l' Estai.  » 

Un  peu  plus  tard,  en  1658,  nous  voyons  apparaître  dans  les 
procès-verbaux,  le  médecin  du  Hoi,  fonctionnaire  nommé  par  ce 
souverain,  et  imposé  aux  Communautés  pour  y remplir  des  fonc- 
tions diverses  ; outre  la  préséance  sur  les  confrères,  il  préside  les 
examens,  visite  les  boutiques,  et  a voix  délibérative  dans  les  Assem- 
blées ; attributions  rétribuées  qu’observèrent  plus  ou  moins  stric- 
tement les  différents  titulaires,  mais  dont  un  seul,  Alaric,  reven- 
diqua la  priorité  au  commencement  du  xviii®  siècle. 

Quoique,  dès  le  début  de  la  Réforme,  la  presque  totalité  des 
apothicaires  dieppois  eût  embrassé  le  Protestantisme,  riiarmonie 
ne  cessa  de  régner  pendant  plus  d’un  siècle  dans  la  Corporation. 

Ce  n’est  qu’en  1679  (Il  décembre)  qu’il  est  question  de  reli- 
gion dans  les  délibérations  au  sujet  de  la  réception  d’un  nommé 
Th.  de  Caux  « receii  aprentif  apolupiere  faisant  prof ession  de  la  reli- 
gion prétendue  réformée,  sous  le  Sieur  Jean  de  Caux,  son  cousin.  » 
L’année  suivante  (18  janvier),  ou  enregistre  la  nominal  ion  de 
P.  Adam  faisant  profession  de  la  religion  catholique,  apostolique 
el  romaine  comme  ancien  garde  appotiqiière,  » et  celle  de  Thomas 
Poutier  « estant  de  ta  religion  prétendue  reformée  pour  garde 
moderne.  » 

En  1681,  on  voit  surgir  au  sein  de  la  (Corporation  les  premiers 
symptômes  de  discoi'de  provoqués  par  les  divergences  d’o|)iniou 
religieuse  : une  admission  à l’apprentissage  d’un  sieur  Pb.  Dufay 
amène  un  conllit  entre  Adam  et  Descroizilles,  les  seuls  apothicaires 
catboli(pies,  el  cim|  de  leurs  conli'ères  religionuaires,  sans  couq)l(n‘ 
le  médecin  du  Iloi,  également  pimtestant  (8  février)'. 

Semblable  [)rolestatiou  des  mêmes  catlioliipiCs,  le  18  sep- 

1)  \ oir  aux  l^icccs  jiislilicalives,  11”  3. 
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loinl)re,  au  sujet  d’Estieuiic  le  Jolie,  a})[)reiili.  L’aimée  suivante 
(20  juin),  Adam  et  Descroizilles  obtiennent  du  Loi  un  an-èt  inter- 
disant aux  prolestants  de  s’immiscer  dans  la  visite  des  cofîres  des 
navires.  Ln  1683  (20  décembre),  un  ordre  du  Bailli  exclut  de  la 
gardise  les  ajiolbicaires  et  droguistes  de  la  B.  B.  B. b 

Nous  arrivons  enfin  à la  runeste  révocation  de  l’Edit  de  Nantes 
(septembre  1685). 

L’arrél  du  Conseil  privé  du  Boi,  lu  publiquement  à Dieppe  le 
13  octobre  suivant.  « inierdil  à toute  personne  faisant  profession  de 
ta  Religion  prétendue  réformée  de  tenir  boutique  ouverte  tant  de 
pharmacie  (pie  de  chirurgie  à peine  de  contravention  qui  est  de 
500  livres  d'amende  et  sous  (jiielque  pretexle  que  ce  soit,  d'exercer 
le  dit  art.  » 

Comme  conséquences,  nous  voyons  la  plupart  de  nos  apolbi- 
caires  bugucnots  obligés  de  s’expalricr^  ; en  mars  1686,  la 
famille  de  (iaux  'b  qui  comprenait  cinq  membres  de  la  (Corpora- 
tion, s’embarque  nuitamment  à Pourville  et  gagne  le  jietit  port  de 
Bye,  en  Angleterre'*;  la  famille  des  Le  Sire°  s’exile  en  Hollande. 

(Juelques-uns,  cependant,  durent  rester  à Dieppe,  car,  au 
moment  de  la  reconstruction  de  la  ville,  détruite  presque  entière- 
ment par  le  bombardement  de  1694,  011  fait  opposition  à la  nomi- 
nation de  Tb.  Boulier  comme  garde,  pour  cause  de  religion,  et  à 
la  jurande  de  Palissart,  apprenti  de  Th.  Boulier,  sous  prétexte  que 
ce  dernier  est  de  la  B.  P.  B.  (1704). 

Déjà,  en  1702,  une  Ordonnance  royale  défendait  aux  médecins, 
apothicaires  et  cliinirgiens  de  visiter,  soigner  ou  « délivrer  des 
médicaments  aux  malades  » qui,  dans  les  trois  premiers  jours  de 
maladie,  n’avaient  pu  fournir  un  certilicat  de  leur  contesseiir“. 

Deux  ans  après,  les  apothicaires  catholiques,  qui  ne  furent  pas 
certainement  les  instigateurs  de  ces  persécutions  contre  leurs 
conti'èrcs,  mais  seulement  les  instrumenis  de  rAdministration, 

(1)  V^oir  aux  Pièces  juslificalives,  n°  5. 

(‘2)  Le  Sens:  Journal  de  Jacoh  Lamy,  de  Dieppe;  ln  Bull,  des  Bglises  Wallonnes,  1890, 
p.  14  el  19. 

(3)  Lin  des  de  Gaux  exerçait  au  Bras-d'Or,  Grandc-ltuo. 

(4;  Voir  VriET  : Uisloire  de  Dieppe,  1844,  p.  156. 

(5)  Le  Sire  avait  son  olTlcine  située  rue  du  Haut  Pas. 

(6)  A.  PoussiEU  : In  Cenlennire  de  la  SorùHé  libre  des  Pharmaciens  de  Bouen  el  de  la 
Seine- Inférieure,  1902,  p.  65. 
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devenus  maîtres  de  la  place,  préludèrent  à riustitntiou  d’une  Con- 
frérie, ([ui  fera  l’objet  d’une  étude  spéciale. 

Le  Coffre  de  la  Communauté.  — Election  des  Gardes 

Le  ”23  avril  1704,  la  Chambre,  assemblée  chez  Dcscroizilles, 
décide  « (jii'à  l'avenir  loiitea  les  pièces  relalives  à la  Corporalion, 
archives  el  argenl,  seronl  placées  dans  an  coffre  de  chêne,  de  Irais 
pieds  de  long,  muni  de  deux  serrures  dijférenles,  clonl  les  clefs  seronl 
confiées  à un  garde  apolhicaire  el  à un  garde  épicier.  » 

Un  inventaii’e  aussitôt  dressé  mentionne  l'existence  de  sept 
liasses  cotées  et  j)arapliées,  contenant  ensemble  quarante-huil 
pièces,  et  US3  livres  18  sols  en  numéraire.  On  décide  ensuite  que 
l’élection  des  g-ardes  aura  lieu  chaque  année  ; il  sera  choisi  un 
garde  apothicaire,  sur  « une  lisle  de  deux  noms,  » et  un  garde  épicier. 
Le  médecin  est  chargé  de  recueillir  les  voix.  Chaque  année  sui- 
vante. il  est  nommé  alternativement  comme  garde,  un  apothicaire 
auquel  succède  nu  épicier.  11  se  trouve  alors  en  fonctions  un  garde 
moderne  et  un  garde  ancien  rejirésentant  les  deux  branches  de  la 
Corporation. 

Des  absences  non  motivées  s’étant  souvent  produites  aux 
Assemblées  générales,  les  gardes  adressèrent,  en  1710,  une  requête 
au  Bailli  ]>our  obtenir  le  droit  de  taxer  à une  amende  de  ”20  sols 
chacpie  membre  défaillant  sans  excuse  légitime. 


Impositions  extraordinaires 

Lu  17.30.  la  Communauté  se  trouva  taxée  à 100  livres  et  2 sols 
par  livre,  pour  être  maintenue  et  conlirmée  dans  la  jouissance  et 
permission  de  faii’e  le  métier,  d’après  une  déclaration  du  Boi  du 
”27  février  17”27  ; elle  s’exécuta  sans  délai. 

Un  1742,  un  nouvel  impôt  vint  grever  son  budget  : ce  furent 
les  « i inglièmes  de  l’fnduslrie,  » et,  trois  ans  plus  tard,  ses  finances 
furent  complètement  obérées  par  la  création  de  cinq  offices  taxés 
chacun  à 3”20  livres  2 sols  pai’  livre.  Grâce  aux  remontrauces  qu’elle 
présenla,  elle  j)iit  obtenir  une  réduction  de  1.100  livres,  et,  pour 
[MMivoir  payei',  elle  tut  dans  l’obligation  do  contracter  un  enqirunt 
de  700  livres,  dont  lus  intérêts  fureni  versés',  mais  dont  le  capital 


1 \'oir  aux  Pièces  jusUricativcs,  ii°  11. 
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ii’élait  pas  encore  remboursé  à la  llévolnlioii,  (|uoique,  en  1750, 
elle  ail  ti-ouvé  moyen  de  pi-élever,  pour  diminuer  ses  charges,  une 
somme  de  12  livres  par  boutique  (G  livres  à chaque  visite  régle- 
mentaire). 

b]n  1757,  cette  taxe  lut  réduite  à 8 livres,  tant  pour  les  apo- 
thicaires que  pour  les  épiciers  ; les  gardes  n’étaient  plus  soumis 
qu’à  une  demi-taxe. 

L’état  des  (inances  de  la  Corporation  ne  fut  guère  brillant  dans 
cette  deuxième  partie  du  xviii®  siècle,  car  le  nombre  des  membres 
était  singulièrement  diminué  ; en  1777,  on  comptait  huit  épiciers 
et  deux  apothicaires,  ce  qui  taisait  ressortir  la  recette  annuelle  à 
72  livres. 


Fin  de  la  Corporation 

Malgré  ces  charges,  la  Corporation,  qui  avait  échappé  à l’édit 
de  1779  spécial  à la  Normandie,  édit  qui  réorganisait  le  régime 
des  (Communautés,  devait  définitivement  être  supprimée  le  17  mars 
1791,  bien  que  des  vœux  aient  été  formulés  dans  plusieurs  villes 
en  faveur  des  apothicaires.  A Dieppe,  dans  la  réunion  du  5 mars 
1789,  Anquetil  fut  délégué  par  ses  confrères  pour  concourir  à la 
rédaction  du  cahier  de  doléances  en  ce  qui  concernait  la  Corpo- 
ration. 

11  est  probable  qu’il  fut  sinon  l’auteur,  du  moins  l’instigateur 
d'un  curieux  paragraphe  relatif  à notre  profession,  inscrit  dans  les 
revendications  du  peuple  à l’Assemblée  Nationale  : « Que  toutes  tes 
Maîtrises  nuisibtes  au  progrès  de  t’Industrie  soient  anéanties, 
exceptés  (juetques  Corps,  têts  (/iie  tes  Orfèvres,  dont  t’existence 
importe  à ta  propriété,  tes  Apothicaires,  Droguistes,  dont  ta 
Science  importe  à ta  vie  des  Citogens^.)) 

Mais  on  fit  peu  de  cas  de  ces  doléances,  et  ces  deux  Corpora- 
tions subirent  le  sort  commun. 

La  (Cori)oration  dissoute,  et  les  entraves  aux  réceplions  dispa- 
rues du  même  fait,  il  se  créa  de  nouvelles  oflicines  dont  les  lilu- 
laires  furent  reçus  par  le  Corps  des  Pharmaciens  exclusivemenl, 
sous  la  présidence  du  médecin  nommé  par  l’Adminislralion 
municipale.  L’étiquette  était  changée  j)eut-êlre,  mais  au  fond  les 


(1)  rrincij)es  généraux  sur  la  composition  du  Cahier  à présenter  aux  Etats  de  l’année  I7S9, 
adressés  à la  Commune  de  la  Ville  de  Dieppe.  — Dieppe,  1789. 
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formalités  claieiil  reslces  les  mêmes  : queslions,  herborisations, 
chef-d’œuvre,  jusqu’au  serment,  dont  la  formule  seule  avait  subi 
des  modilications. 

En  1791,  Jullien,  médecin,  assisté  de  Hettner,  Boulard  ^ et 
Anquelil,  pharmaciens,  procédait  à la  réception  de  Carpentier  le 
jeune  (2(S  octobre)  ; en  1792,  ce  fut  le  tour  de  Hérault,  qui  succédait 
à Descroizilles  ; il  prête  serment,  s’engageant  à se  conformer  aux 
Lois  de  la  République.  Puis  ce  fut  Fr.  Asselin,  le  22  thermidor 
an  X (10  août  1801),  et  enfin,  le  21  germinal  an  X (11  avril  1802), 
Claude-Jacques-François  Féret  se  fait  recevoir  et  succède  à son 
père  dans  la  vieille  officine  de  la  rue  de  la  Barre,  dont  nous  repro- 
duisons, page  52,  la  bien  curieuse  enseigne. 

Une  ère  nouvelle  devait  bientôt  s’ouvrir  pour  la  Pharmacie; 
sur  l’initiative  du  préfet  Beugnot,  les  pharmaciens  du  département 
sont  invités  à se  réunir  en  Société  libre. 

« Trop  de  plaintes  s'étaient  étevées  contre  tes  abus  sans  nombre 
et  tes  fraudes  obscures  (pie  (tes  hommes  ignorants  en  pharmacie 
avaient  introduits  dans  cet  art^.  » 

L’arrêté  du  23  germinal  an  X (13  avril  1802)  devait  heureuse- 
ment apporter  le  remède  à cet  état  de  choses.  En  exécution  des 
articles  x et  xii  de  cet  arrêté,  les  pharmaciens  de  Rouen,  les 
premiers  en  France,  se  constituent,  le  6 prairial  an  X (26  mai  1802), 
en  Société  libre,  formant  le  Bureau  central  pour  le  département. 
Déjà,  le  17  brumaire  an  X (8  novembre  1801),  ils  avaient  adressé 
une  lettre  à leurs  confrères  dieppois,  les  sollicitant  instamment  de 
les  aider  « à concourir  ci  la  reslaiiration  d’une  profession  aussi  déli- 
cale  et  trop  tongtemps  abanctonnée  à ta  cupidité  et  à t’ignorance  du 
chartutanisme^.  » 

Le  sous-préfet  de  Dieppe,  Cartier,  dans  une  lettre  adressée  à 
Bettner,  le  24  frimaire  an  XI  (15  décembre  1802),  provoque,  à son 
tour,  l’exécution  «.des  intentions  philanthropiques  du  Préfet,  » et,  le 
6 ventôse  suivant  (25  février  1803),  la  Société  des  Pharmaciens 


(1)  Kegistrc  de  la  Communauté,  loc.cit.  p.  178.  Il  restait  alors  à Dieppe  deux  pharmaciens 
seulement  ; ceux-ci  durent  faire  appel  à leur  jeune  confrère  de  Bacqueville,  Boulard, 
pour  constituer  le  Bureau. 

(2  L.  IxFRAY  : Uisloririue  de  la  Sociéhl  libre  des  Pharmaciens  de  Rouen  et  de  la  Seine- 
Inférieure,  In  fJcntenaire  de  la  Société  des  Pharmaciens  de  Rouen,  loc.  cil.,  p.  32  et  suivantes. 
(3)  Arch.  munie,  de  Dieppe,  Apolhic.,  H II  9.  Liasses.  Pièce  manuscrite. 
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Dicppois  osl  conslil lice I.c  citoyen  ncllner  est,  noiiimé  président, 
l'érel  ndjoinl,  cl  Assclin  secrétaire  ^ 

(ics  heureuses  initiatives  verront  leui'S  etTorts  encourap:és  par 
la  })roiuuli^ation  de  la  loi  du  '21  germinal  an  XI  Y1 1 avril  1S03),  (]ui 
viid  à poiid  pour  régir  l’exercice  de  la  Pliarniacic. 


(1)  Voir  aux  l’icces  juslilicalivcs,  n“  12. 

(2)  Arcli.  munie,  de  Dieppe.  Apathie.,  il  U 9.  Liasses.  Pièce  manuscrite. 
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Œuvres  de  Mesïié 

Reproduction  du  titre  d’un  exemplaire  imprime  à Lyon  en  i5io 

(Collée  Uoii  A If.  Puii.'isier) 


CHAPITRE  III 


Défense  des  Intérêts  Professionnels 


i^|- — E monopole  tlonl  jouissaient  les  apothicaires,  leur  per- 
SBwoi  mettant  de  réaliser  de  très  beaux  bénéfices,  fit  que 
leur  profession  devint  très  recherchée  ; aussi  voit-on, 
à répoc[ue  de  sa  splendeur,  c’est-à-dire  du  milieu  du 
xvr'  siècle  jus(|u'à  la  fin  du  xvii‘=,  des  fils  de  médecins  et  de  chi- 
ruro'iens  embrasser  cette  carrière  à côté  des  fils  de  maîtres  succé- 

O 

daiit  à leur  père,  tels  les  Doutreleau,  les  Gelée,  les  de  la  lieuse,  les 
Féret. 

Si  l’état  d’apothicaire  était  prospère,  celui  de  l’épicier  ue  l’était 
pas  moins.  La  plupart  de  ceux-ci  furent  les  premiers  auxiliaires 
de  ces  hardis  marins  dieppois  qui  allèrent  trafiquer  à la  côte 
d’Afrique  et  même  en  Océanie,  dès  la  lin  du  xiv“  siècle.  Ils  armè- 
rent à leurs  frais  des  navires  qui  apportèrent  dans  la  cité  de  riches 
cargaisons  d’épices,  poivre^  alun,  cassonade,  cannelle,  etc.  ; 
c'étaient  réellement  de  vrais  importateurs  et  marchands  de  denrées 
coloniales  dans  la  plus  stricte  acception  du  mot,  profession  actuel- 
lement disparue.  C’est  d’une  de  ces  familles  de  négociants  dieppois 
qu’est  sorti  l’illustre  .Jean  Bart,  le  glorieux  marin  dunkerquoish 

En  présence  d'une  situation  aussi  florissante,  il  n’y  a donc  pas 
lieu  de  s’étonner  que  cette  corporation  ait  eu  à lutter  contre  des 
[>arasites  tels  que  triacleurs,  marchands  forains  et  autres,  qui 
pullulaient  alors. 

Attaqués  dans  leurs  intérêts  professionnels,  ils  n’hésitèrent 
})as  à traduire  devant  les  Tribunaux  tous  ceux  qui  eurent  des 
velléités  de  vouloir  empiéter  sur  leurs  prérogatives. 

S’ils  étaient  sévères  pour  les  autres,  ils  ne  l’étaient  pas  moins 
pour  eux-mêmes  : « Ils  ne  feront  parlicipaon  nij  aucun  profil  sur 
les  dropues  aux  médecins  sous  peine  de  dix  Livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  el  s’ils  ij  relournenl  sei‘onl  privez  diidil  Estai  el 
demeurera  à la  liherlé  du  palienl  d'eslire  el  emploijer  pour  les  ordon- 


(l)  Le  22  décembre  1675,  un  nommé  Jean  Mai  l,  àjfé  île  25  ans,  prêle  serment  comme 
apprenti  épicicr-droffuisle. 


)) 


nnnces  des  Médecins  tel  apoli<niaire  juré  rjn’il  leur  plaira 
(art.  21). 


Les  procès-verbaux  iic  inciitiojiiieuL  aucune  délibéralioii  ou 
aclc  quelcouquc  iudiquaul  (pie  ces  ai-licles  aieuL  jaiiiais  (Hé  Iraiis- 
gressés  jiar  nos  vieux  confrères. 

Munis  du  règlement  (pii  leur  réservait  le  monopole  exclusif  de 
la  pharmacie,  ils  avaient  [irévu  un  contrcHe  sur  ceux  tenant  «bou- 
tique ouverte  ». 


« Les  marchands  el  (jrossiers  on  antres  de  telles  qnalilez  qnils 
soient  En  celte  ville  de  Dieppe  ne  s'enlremeltronl  de  vendre  ni) 
tenir  honlKjne  ouverte  de  aiicnne  Médecine  Epicerie  on  droqnes 
concernant  led  Etal  (art  2())'.» 

En  outre,  les  marcliauds  étrangers  ne  |)Ouvaieut  vendre  ou 
débiter  leurs  drogues  sans  qu'elles  fussent  visitées  par  les  gardes  ; 
([liant  aux  colporleurs,  ils  étaient  l’objel  de  la  mesure  s[)éciale  ([lu* 
voici  : 


« Pour  ce  qu'il  vient  en  cette  ville  une  manière  de  Marchands 
converls  (pii  porlent  dluiis  en  hais  el  par  les  honliqnes  ancnnes 
droqnes  tant  simple  que  composée  el  sophistiquée,  est  expressément 
Enjoint  <i  tons  et  à chacun  el  an  anif^  tel  Gens  sad ressent  de  la 
siqnifier  En  Justice  //'  en  /**'’  raison  El  s'il  advenait  ancnn 
procès  entre  lesd.  qardes  (i  cause  dnd.  Etat  on  ces  pié^^  oixL  tonls 
el  nn  chacun  desd.  Jfaitres  seront  tenus  et  sujets  de  contribuer  à 
Icellnq  pour  sa  part,  le  fort  portant  le  faillie  après  en  avoir  com- 
muniqué aux  /)'■  scavoir  s’ils  venllenl  sonlenir  le  d.  pro- 

cèds  qui  sera  ponrsnivq  pour  l’advis  de  la  plnjmrl  (arl.  d2).  » 

En  169b  (2b  mai],  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  fixait  le  tarif  des 
droits  dûs  à la  Vicomté  de  Dieppe  pour  les  marchandises  enlranl 
et  sortant  par  mer  el  jiar  terre.  Il  obligeait  « tons  commissaires  et 
facteurs  des  marchands  étrangers  d’apporter  la  veille  de  *S'  Michel 
par  chacun  an,  dans  l’heure  du  midi  déclaration  ci  la  ]'icomté,  de 
tontes  les  Marchandises  se  trouvant  entre  leurs  mains  el  appartenant 


(1)  Dieppe  étail  devemi  depuis  le  xvC  siècle  le  principal  port  d’importation  et  d’expor- 
tation des  épices  en  Europe,  f^râce  à sa  marine  très  llorissante  cl  aux  grands  armateurs 
(ju’elle  possédait,  les  deux  Ango  entre  autres.  Ce  fut  pour  l'Etat  une  source  de  revenus, 
car  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  (25  mai  1695)  fixait  un  tarif  des  droits  à percevoir  à la 
vicomté  de  Dieppe  pour  les  marchandises  entrant  par  terre  et  par  mer.  — Voir  aux 
Pièces  justificatives,  n°  6. 
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aux  dih  Marchandai  élrangcra  pour  paijer  les  droils  de  chacune 
marchandise^  » 

(iCs  pnk’aiilions  en  vue  de  la  répression  de  l'exercice  illégal 
furent  sans  doute  insnflisantes,  car,  tlcvaid  le  nombi’e  toujours 
croissant  d<‘s  alnis,  les  a})otliicaires  adressèianit  en  ldt)7  une  requête 
au  conseiller  du  Hoy.  Ils  se  })laignaient  notaininent  : « One  certaines 
femmes  sans  nulle  connaissance  donnaienl  hardiment  médecines, 
lavements  el  autres  remèdes  (pie  leur  Ignorance  ne  permettail  pas 
de  connaître  sg  ils  sont  utiles  ou  préjudiciables  aux  mcdades  ; et, 
que  journellement  des  marchands  forains  venaient  vendre  et  expo- 
ser des  marchandises  défeclueuses  le  plus  souvent,  en  sorte  que  le 
public  en  souffre  un  notable  préjudice.  » 

Pour  remédier  à C(‘tle  concurrence,  ils  demandaient  d’interdire 
à toute  personne  sans  qualité  de  dispenser  aucun  remède  et  solli- 
citaientla  nominalion  d'un  « clerc  » dontlerôleélaitde  veillera  leurs 
intérêts  et  de  signaler  aux  gardes  la  présence  des  marcliands 
ambulants. 

Satisfaction  leur  fut  accordée,  et,  le  Ml  août  1697,  une  sentence 
du  Bailli  ratiliait  les  propositions  relatives  à la  vente  des  drogues 
par  des  personnes  étrangères  à la  profession,  et  approuvait  la 
création  d'un  emploi  de  cderc,  auquel  était  conliée  la  surveillance 
des  foi'ains^.  Ceux-ci  désormais  ne  pouvaient  plus  exposer  leurs 
uiarcliandises  sa'ns  avoir  subi  l’inspectioii  préalable  des  gardes 
prévenus  de  leur  pri'sencc  }>ar  le  clerc,  ([ui  recevait  dix  sols  par 
avertissement.  Leur  séjour  dans  la  ville  ne  [)ouvait  excéder  vingt- 
quatre  heures,  et  ils  ne  pouvaient  y revenir  qu’à  l’expiration  d’un 
délai  de  trois  mois  ; la  Communauté  entretiuiait  à cet  effel  un  registre 
de  contrôle. 

L’importation  des  produits  délictueux  ou  suspects  enl rainait 
la  confiscation  et  des  amendes  qui  allaient  grossir  le  coffre  de  la 
(communauté. 

Lnfin,  le  coljiortage  de  boutique  en  boutique  était  défendu. 
Afin  de  n’être  ignorée  de  personne,  cette  sentence  fut  publiée  à 
son  de  caisse  sur  tous  les  carrefours  et  endroits  publics  de  la 
ville^. 


(1)  Voir  aux  l’ièces  justificatives,  n°  6. 

2)  Voir  aux  Pièces  Justificatives,  n"  7. 

3)  Voir  aux  Pièces  justificatives,  n"  8. 
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La  nécessité  de  ces  dispositions  avait  été  motivée  par  l’enva- 
hisscnient  cliaqne  jour  g’randissant  des  colporteurs  infestant  la 
ville.  Trois  ans  s’étaient  écoulés  depuis  le  mémorable  bombar- 
dement de  1694;  la  ville  renaissait  de  ses  cendres;  son  commerce, 
si  llorissant  la  veille,  se  relevait  péniblement.  Profitant  du  désarroi 
causé  par  rinccndie,  les  marchands  ambulants,  cherchant  à écouler 
des  produits  d’importation  le  plus  souvent  de  mauvais  aloi,  revin- 
renl  plus  nombreux. 

Nos  apothicaires  se  trouvèrent  alors  en  butte  à une  concur- 
rence malhonnête  de  la  j)art  de  triacleurs  originaires  de  Fleury-la- 
Forêt',  cenlre  où  se  Ironva  longtemps  monopolisée  la  fabrication 
d’électuaires  de  toutes  sortes  de  qualité  plutôt  douteuse. 

La  hardiesse  des  colporteurs  n’avait  pas  été  modérée  par  la 
sévérité  des  nouveaux  règlements.  C’est  pour  y avoir  contrevenu 
que  l’iin  d’eux,  Louis  Allain,  demeurant  à Fleury-la-Forôt,  se  vit 
l'objet  de  poursuites  (14  mai  1698).  ün  l’accusait  : d’avoir  exposé 
des  marchandises  trouvées  et  saisies  dans  deux  paniers  chez  son 
hôtelier,  Antoine  Crocquelois,  avant  d’avoir  averti  le  clerc  de  la 
Communauté  de  les  faire  visiter  par  les  gardes  ; de  les  avoir  offertes 
à un  sieur  Dunet,  chirurgien  au  Follet,  et  à la  veuve  Descuvoillier  ; 
d’être  revenu  à Dieppe  après  trois  semaines  d’absence  seulement; 
enfin,  d’être  détenteur  d’arsenic.  Reconnu  fautif,  malgré  ses  déné- 
gations, Allain  fut  condamné  à cent  sols  d’amende  envers  Mgr 
l’Archevêque  ; vingt  livres  envers  les  gardes,  et  aux  dépens  de 
rapprochement.  La  sentence  lui  défendait,  en  outre,  de  contrevenir 
aux  règlements,  ordonnait  la  main  levée  sur  les  produits  saisis,  à 
l’exception  de  l’arsenic,  et  autorisait  les  gardes  à publier  l’arrêt. 
Ceux-ci,  sauf  recours  sur  Allain,  devaient  en  supporter  les  frais 
répartis  ainsi  : trois  livres  au  lieutenant  du  bailliage,  trois  livres  au 
procureur  fiscal,  deux  livres  aux  avocats  et  vingt  sols  au  greffier. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  avec  les  colporteurs  que  nos  apothi- 
caires eurent  des  démêlés.  Ils  se  défendirent  en  d’antres  circons- 
tances contre  la  concurrence  illégale.  Comme  dans  beaucoup  de 
villes,  la  lancette  et  le  pilon  ne  furent  pas  alfranchis  de  tribulations. 
Témoin  ce  |)rocès  de  1655  entre  les  gardes  apothicaires  et  un  chi- 
rurgien nommé  Lefébure,  incriminé  d’avoir  administré  un  lave- 


(1)  Klciiry-la  l'’orcl,  [)aroisse  du  Mailliagc  de  Cîisors,  avoisiiianl  la  forci  doinaiiialc  de 
Lyoïis. 
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menl  à un  particulier  et  préparé  de  la  tisane  à une  reinme.  On 
tolérait  alors  aux  chirurgiens  la  })ratique  des  saignées,  et  on 
conliait  aux  apothicaires  le  soin  d’administrer  les  médicaments 
ordonnés  par  le  médecin,  notamment  ces  laineux  clystères,  nou- 
velles fontaines  de  .louvence,  qui  furent  l’ohjet  des  railleries  de 
-Molière,  et  qui  étaient  à cette  époque  très  à la  mode  dans  toutes  les 
classes  de  la  Société. 

Cent  livres  d'intérêt  furent  réclamées  à Lefébure,  en  même 
temps  qu'on  lui  interdisait  de  « bailler  aucuns  clislaires,  de  delli- 
vrer  aucunes  cb'ogues  nij  faire  d’aulres  choses  despendant  dudil  arl 
d'appoti(iuaire.  » 11  reconnut  ses  torts,  mais  fit  valoir  qu’il  n’avait 
reçu  a aucuns  esmolument  nij  sallaire  et  que  la  femme  elle  mesnie 
avait  esté  guerrie  les  drogues  chiez  (achetées)  chez  un  appoti- 
ci  lia  ire.  » 

Dans  les  diverses  circonstances  où  nous  les  avons  jusqu’ici 
rencontrés,  les  ajiothicaires  ont  eu  pour  principal  objectif  de  faire 
respecter  le  monopole  de  leur  profession  ; aussi  poursuivenf-ils 
impitoyablement  ceux  qui  tentent  de  les  concurrencer. 

Leur  quiétude  dut  cependant  être  de  nouveau  troublée  en  1714, 
car  un  certain  AmeloL  et  ses  associés  au  nombre  de  18,  dont  le 
dessein  était  d’ériger  une  -Maîtrise  de  vinaigriers  avec  privilège 
exclusif  de  faire  et  de  vendre  le  vinaigre,  ainsi  que  les  eaux-de-vie 
et  autres  liqueurs,  leur  contestèrent  le  droit  de  vente  de  ces  mar- 
chandises. Mais  là  encore,  les  apothicaires  triomphèrent.  Un  certi- 
ficat du  directeur  et  receveur  des  Aides  de  l’Election  d’ Arques 
attesta  que  leur  Communauté  avait  toujours  vendu  de  l’eaii-de-vie 
(22  novembre  1713),  et,  sur  un  rapport  favorable  de  l’intendant 
(17  mai  1715),  le  Roi  débouta  Amelot  et  consorts  de  leur  demande, 
et  conserva  les  chandeliers  et  apothicaires  dans  le  droit  et  faculté 
« de  vendre  et  de  faire  aigres.^  vinaigres  et  moutardes  et  tout  ce  qui 
entre  dans  leur  compositioid  ». 

L’accord  ne  paraît  })as  toujours  avoir  régné  avec  les  éj)iciers, 
car  nous  avons  connaissance  d’un  jugement  rendu  le  27  octobre  1730 
ordonnant  aux  a[)otbicaires  de  ne  pas  troubler  ces  commerçants, 
sous  peine  de  500  livres  d’intérêt. 


(1)  Recueil  général  des  édils,  déclarations,  loc.  cil. 


Si  l’apolhicain;  poiivail  oxei-cer  l'élaL  d'épicier,  ce  dernier  par 
contre  ne  pouvait,  exercer  celui  d’apoÜiicaire,  et  reinj)iéleineid 
iiKsensil)le  des  épiciers,  dont  la  concurrence  devenait  redoutable, 
suscita  de  la  part  des  aj)ot hicaires  des  tracass(u-ies  réj)étées  (pii 
niotiv^èrent  cette  sentence*. 

Nous  avons  encore  retrouvé  la  trace  de  luttes  proressionnelles 
dans  la  nomenclature  de  liasses  annexées  aux  Archives  municipales. 
Signalons  : la conllscation  d’arsenic  au  sieur  Pittcf  10  novembre  1077); 
l’interdiction  aux  Chandeliers  de  vendre  du  soufre  en  Heur 
('20  février  1094);  une  sentence  du  24  mai  1079  interdisant  aux 
chirurgiens  et  aux  apothicaires  d’cnniiéter  sur  leurs  jirofessions 
respectives;  une  ordonnance  du  0 avril  1700  faisant  défense  aux 
colporteurs  de  vendre  des  i-emèdes  ; en  171d  (3  novembre),  l’intei- 
diction  d’apporter  des  drogues  composées  et  aux  maîtres  d’en 
acbcter. 

L’énumération  de  ces  liasses,  au  nombre  de  sejit,  aux(|uelles 
il  faut  joindre  deux  registres,  nous  est  révélée  par  une  noie  (11  jan- 
vier 17(S2)  relatant  que  ces  pièces  ont  été  inventoriées  par  Pocholle, 
bailli,  poui-  être  adressées  à rintcndant,  qui  devait  les  faire  déposer 
chez  .AP  Le  Breton,  notaire,  à Rouen. 

Mais  si  la  Communauté  avait  été  dissoute  par  ordre  en  1779, 
suppression  de  très  courte  durée,  ses  anciens  membres  n’en  res- 
taient pas  pour  cela  indifférents  aux  mesures  imposées  par  l’Admi- 
nistration.  Les  derniers  gardes  ne  voulurent  pas  se  dessaisir  des 
archives,  qu’ils  conservaient  jalousement,  précieux  témoignage  de 
leur  passé. 

Les  pièces  dénombrées  par  Pocbolle  n’étaient  pas  parvenues 
à l’Intendance.  Le  2 mai,  Féret  reçut  une  sommation  d’avoir  à les 


(1)  A côté  de  ces  poursuites  intéressant  plus  particulièrement  les  Apothicaires,  nous 
devons  signaler  au  passage  la  lutte  épique  que  les  Epiciers,  avec  lesquels  leur  union  dura 
jusqu’en  1779,  engagèrent  en  1730  contre  les  Merciers  ; ce  qui  permettra  de  constater  qu’il 
régnait  une  parfaite  communion  d’idées  entre  les  différentes  branches  d’une  Communauté 
lorsqu’il  s’agissait  de  la  défense  des  intérêts. 

Les  merciers,  commerçants  industrieux,  faisaient  une  concurrence  préjudiciable  aux 
épiciers  en  vendant  au  détail  sucre,  huile,  savons,  etc.  ; l’un  d’eux  avait  été  condamné 
pour  cette  raison,  mais  l’alfaire  n’en  était  pas  restée  là,  et,  successivement  avait  été  portée 
à la  Chambre  des  Hauts-Jours  de  l’Archevêché  [*],  puis  au  Parlement  de  Rouen,  oii,  fina- 
lement, les  merciers  avaient  été  autorisés  à vendre  des  épices  en  balles  et  sous  cordes. 
l'J  Juridiction  suprême  des  Archevêques  de  Rouen. 
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remettre  dans  un  délai  de  huit  jours  ; mais  les  gardes  ne  l’enleu- 
direut  pas  ainsi,  et,  le  8 mai,  ils  adressèrent  à rintendant  une 
rei[uête  dans  laquelle  ils  faisaieid,  valoir  la  nécessité  de  conservei- 
les  papiers  de  rancienne  Communauté,  ayant  à régler  deux  ques- 
tions avec  le  Contrôleur  n-éncral.  Sans  doute,  conliants  dans 
l’avenir,  espéraient-ils  voir  renaître  un  jour  leurs  institutions 
abolies  ! 

Cependant,  ils  se  conformèrent  aux  ordres  de  l’Intendant, 
ainsi  qu’en  témoigne  une  lettre  dans  laquelle  ils  expliquent  qu’ils 
ne  peuvent  répondre  à des  questions  relatives  à des  emprunts  faits 
par  la  Commnnauté,  les  registres  et  les  papiers  n’étant  pins  en 
leur  possession. 

One  sont-ils  devenus  ? Nos  recherches  chez  le  détenteur  actuel 
des  minutes  de  l’ancienne  étude  de  M®  Le  Breton\  ont  été 
infructueuses,  et  nous  pensons  que  ces  pièces  furent  détruites  en 
1789,  lors  du  sac  de  l’Intendance  de  Rouen  par  Bordier  et  .lour- 
daiiiL  Seuls,  nous  sont  parvenus  les  documents  conservés  par 
Féret-'*,  une  pièce  et  un  livre  de  comptes  qui  se  trouvent  aux  Archives 
départementales^. 

Par  celle-ci,  nous  apprenons  qu’en  réponse  à une  ordonnance 
du  Contrôleur  général  (26  mars  1782)■^  ils  certifient  que  la  Com- 
munauté des  Apothicaires  et  Droguistes  n’a  jamais  eu  de  chapelle 
ni  lieu  d’assemhlée,  ni  aucun  meuble  à elle  appartenant  ; que  les 
assemblées  se  faisaient  chez  un  des  gardes  en  exercice  ; enlin, 
qu’elle  n’a  en  sa  possession  qu’un  coffre  dans  lequel  sont  renfermés 
les  papiers  de  la  Communauté  et  une  somme  de  quarante-huit  livres 
un  sol.  Déclaration  inexacte,  complétée  par  un  état  financier  de  la 
Communauté  au  moment  de  l’édit  de  suppression. 

A quel  mobile  obéissaient  nos  apothicaires  en  agissant  ainsi  ? 

Leur  attitude  inexpliquée  en  la  circonstanceparaît,  au  contraire, 
justifiée  à propos  de  l’opposition  qu’ils  firent  pour  admettre  dans 


1)  Etude  de  M'  Pannier,  notaire,  à Rouen. 

2j  GofiSEi.iN  : Journal  des  épisodes  de  l’Epoque  révohUioiinaire,  Rouen,  1867. 

3)  Ces  docuuients  ont  été  rachetés  par  la  ville  de  Dieppe  (délibération  du  Conseil 
municipal,  11  juin  1875),  et  proviennent  de  la  collection  de  livres,  lettres  et  manuscrits 
de  P.-.I.  Féret,  archiviste  municipal,  petit-fils  de  l’apothicaire,  dernier  syndic  en  charge. 

(4)  Arch.  dcparl.  de  la  Seine- Inf'’.  Arls  al  Métiers,  1 II  6,  Apothicaires  et  Epiciers, 
Dieppe,  1782. 

(5)  Voir  aux  Pièces  Juslilicalives,  n"‘  10  et  11. 
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leur  s(‘iii  B.  B(^LIiicr,  reçu  à l^oiien  le  17  oclohr(;  17S5,  sous  pré- 
t(3xle  (|u’ils  u’élaieul  pas  eu  uoiuhre  [)Our  lui  faire  subir  à I)ie])])C 
rexaiucii  (le  récepliou  obliî^aloirc.  Les  deux  j)ralicieus  alors  eu 
(;x(U-cice,  Carp<Milier  el,  AiupieUl,  voyaiejil  d’uu  mauvais  o*il  la  vernie 
d’iiu  eoufrère  (Mran^er,  aussi  s’opj)os('îreul,-ils  à sa  l•(‘ee})tiou. 

La  r(^sislaiice  a })eu  duré,  car  Pmlluer,  (|ui  avait  lait  « une  repi‘é- 
senlalion  » à la  ComiiiuiiauLé  roueuuaisc  de  robslacle  suscilé  par  les 
Dieppois  février  17(SG),  fuL  reçu  pour  exercer  dans  la  pairie  de 
Pec([uel  el  des  Descroizilles,  à la  suite  d’un  examen  subi  devant  : 
Llaude  Salmon,  médecin,  Carpentiei- et  Am[uelil,  et  Marin  Poiulel, 
gaiale  épicier. 

11  est  curieux  d’observer,  dans  cette  ojiposition  à admettre  un 
nouveau  venu,  l’attitude  de  ces  deux  apotbicaires,  dont  l’admission 
avait  soulevé  un  véritable  conllit,  au  point  ([u’il  fut  imprimé  à cette 
occasion,  en  1778,  un  <(  Mémoire  imporlant  sur  l’abus  d’admettre 
indistinctement  tout  aspirant  à la  Mailrise  d’ Apothicaire  ce  véri- 

table ré(|uisitoire  ne  contient  pas  moins  de  28  pages  in  4°  ; il  vise 
spécialement  les  deux  transfuges  de  l’épicerie  qu’étaient  Carpentier 
et  Anquetil,  reçus  à Paris  à l’insu  de  la  Communauté  des  apothi- 
caires dieppois,  réduite  alors  à deux  membres. 

Dans  un  exposé  très  précis,  leur  avocat  Bellart  rappelle  les 
usages  constamment  observés  dans  les  réceptions  et  fait  valoir  les 
dangers  de  recevoir  des  aspirants  dont  l’insuflisance  est  notoire. 
« Paris  a rempli  le  roijaume  d’une  foule  d’intrus  aussi  avides 
(ju’Ignorans,  » tellement  y sont  faciles  les  réceptions.  Puis,  rappe- 
lant les  antécédents  des  deux  nouveaux  venus,  il  démontre  combien 
peu  ils  se  trouvaient  préparés  pour  exercer  la  profession  : appren- 
tissage insuffisant,  examen  subi  à l’époque  où  les  plantes  font 
défaut,  ignorance  du  latin,  protestation  d’un  des  Examinateurs. 
Aussi  nos  Dieppois,  considérant  comme  avilissante  la  concurrence 
d’aspirants  admis  dans  ces  conditions,  avaient-ils  adressé  d’abord 
une  requête  au  Jdeutenant  giméral  de  Police,  s’olTrant  à payer  lous 
les  frais  et  réparations  si  Carpentier  et  Anquetil  sortaient  triom- 
pbants  d’un  nouvel  examen  avec  tels  examinateurs  qu  il  plairait  à 
ce  fonctionnaire  de  nommer.  Le  Parlement  de  Aormandie  annula 
les  an’êts  de  réce|)tioii  (3  décembre  177(.)j,  mais  cette  sentence  lut 
sans  exécution,  « les  réceptions  étant  fippuijées  sur  des  arrêts  sur- 
pris à la  reliffion  du  Conseil.  » 


>)>) 
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conclusion  hnniorisl i(|ue  : <(  \'oilà  les  (jens  <jue  l'on  jnfje  à Paris 
capables  d'exereer  pour  la  malheureuse  Province,  comme  si  la  vie 


la  eapilale...  » l^l  ( n»r|)('iil ier  (‘1  An<|ii(!lil  n'cn  roslci-onl,  pus  moins 
(‘lal)lis  à Dieppe. 

1mi  parconrani  les  noinbrenses  pièces  de  procédure  ([u’ont 
laissé  les  })raliciens  dic})pois,  on  reslc  comainen  cpiils  l'nrent 
conslaininejd  sur  la  bi'èclic  j)onr  défendre  leurs  intérèls  profession- 
nels. ([uelles  (pi'aieid  été  onéreuses  les  dé}>enses  (pi’ils  eidraî- 
nai('nl . 
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CHAPITRE  IV 


Les  Coffres  de  Médicaments 

à bord  des  Terre-Neuviers 

ES  pharmaciens  des  villes  mari  limes  oui  IVéquemment 
l’occasion  de  confeclionner  des  coffres  à médicaments 
poin-  les  navires  ; aussi,  dans  une  ville  telle  que  Dieppe, 
qui,  dès  le  xvi®  siècle,  était  le  premier  port  du  royaume, 
et  dont  les  marins  sillonnèrent  toutes  les  mers,  les  apothicaires 
durent-ils  avoir  à garnir  les  pharmacies  qui,  obligatoirement  déjà, 
d’après  les  ordonnances  de  Colbert  en  16h8,  devaient  être  embar- 
quées sur  les  bAliments  armés  pour  les  expéditions  lointaines. 
Les  équipages  alors,  en  plus  de  leurs  ofliciers  et  de  l’aumônier, 
prenaient  à bord  un  médecin,  qui  était  tenu  d’assurer  la  dispen- 
sation des  substances  médicamenteuses  lors  du  besoin. 

11  est  probable  que  la  liste  des  produits  qui  couiposaieni  le 
coffre  devait  éire  donnée  par  le  médecin  du  Hoy.  Celui-ci  était 
tenu  d’en  l'aire  la  visite  en  compagnie  d’un  apothicaire  et  du  Lieu- 
tenant procureur  de  l’Amirauté  *. 

Cette  question  de  visite  souleva,  à l’époque  troublée  des 
guerres  de  religion,  un  sujet  de  dissentiment  entre  les  apothicaires 
catholiques  et  huguenots  ; ceux-là  présentèrent  une  requête  au 
Parlement  , pour  obtenii-  l’exclusiou  de  leurs  confrères  de  la 
n.  P.  IL  dans  celte  inspection.  C’est  ainsi  qu’un  arrêt  rendu  en  16<S'2 
fut  signilié  à 1).  Barbant',  i<.  an  lien  maistre  appoliqiièrc  El  aianl 
rij-flenanl  en  celle  quallilé  faiel  I^a  viaile  des  Coffres  on  sonl  les 
tnédieamens  (pii  sonl  on  se  Iransporle  hors  de  celle  dille  cille  de 
/Jieppe  pour  les  coïapes  de  mer  lanl  pour  lui]  (pie  pour  les  nnlres 

1 Scion  l’ordonnance  de  Colbert,  le  lanx  de  la  vacation  de  l’inspecteur  élait  de 
3 livres  4 sols  (voir  Si>i;m:.v  : Lu  riianuucic  ù Lu  ftnrlirllc  ai'uiil  tSO.'l,  p.  33.) 

(2  \ oir  aux  Pièces  jnstilicalives,  n“  4. 


appoli(/iières  de  la  dille  ville  de  Dieppe  faiaanl  profession  de  la 
religion  prélendne  réformée...^'! 

Au  tonne  de  cet  arrêt,  il  lui  était  interdit  « de  plus  simmicei'  à 
plus  faire  aucune  visile  au  préjudice  des  dils  refjueranls  conformé- 
nienl  A udil  arresl  el  proleslalion  el  faule  de  se  faire  de  les  faire 
respondre  de  lous  damages  inlerels  el  dépens' » 

A délaiit  d’autres  documents  anciens,  qui  eux  aussi  ont  dis- 
paru dans  le  cataclysme  de  lf)94,  nous  avons  eu  la  bonne  fortune 
de  retrouver  chez  un  de  nos  confrères  dieppois,  M.  Cassel,  un 
registre  où  sont  consignées  toutes  les  fournitures  faites  pour 
colTres  de  navires  par  un  prédécesseur,  depuis  1787  jusqu’en  1803. 

Ces  comptes  d’apothicaires,  établis  par  la  veuve  Féi-et 
et  fds  nous  renseignent  sur  la  matière  médicale  à la  tin  du 
xviii''  siècle,  en  même  temps  qu’ils  constituent  d’utiles  documents 
à l’histoire  de  la  thérapeutique  à l)ord  des  bAtiments  équipés  poul- 
ies grandes  pêches,  le  long-cours,  voire  même  pour  les  corsaires 
que  Dieppe  arma  pendant  la  Révolution. 

La  veuve  Féret  et  son  fils  n’avaient  sans  doute  pas  le  privi- 
lège exclusif  de  cette  fourniture,  mais  nous  n’avons  pas  retrouvé 
d’autres  documents  à ce  sujet.  Nous  savons  que,  ])Our  la  période 
de  1787  à 1803,  une  soixantaine  de  coffres  furent  garnis  pour  les 
divers  bâtiments.  Chacun  d’eux  renfermait  un  mémoire  contenant 
des  instructions  sur  l’emploi  des  médicaments  et  aussi  quelques 
indications  sur  le  mode  préparatoire  des  emplâtres. 

Après  chaque  campagne,  le  coffre  était  remis  à l’apothicaire, 
qui  réservait  pour  l’expédition  suivante  les  médicaments  reconnus 
non  altérés  et  remplaçait  les  autres. 

Nous  reproduisons  ci-contre,  et  d’après  leur  texte  original, 
deux  de  ces  mémoires  : l’iin  pour  une  campagne  de  pêche  à Terre- 
.Neuve  et  l’autre  pour  nu  voyage  aux  Antilles. 


(1)  Hegislre  des  délibérations  de  la  Commimaulét  Iüc.  cil.,  p.  86. 

(2)  La  veuve  Kcrel  exerçait  avec  la  lettre  do  maîtrise  de  son  mari  et  l’aide  de  son 
fils,  (|ui,  plus  tard,  à l’ôge  do  4b  ans,  passa  ses  examens  et  exerça  eti  son  nom. 


ColTre  livré  , 

Etat  des  Medicamens  contenus  dans  le  coffre  de  Chirurgie 
le  17  i-e\ricr  Capitaine  Corus  Commandant  le  riavire  La  Diane,  pour 
le  voyage  de  Terre-Neuve  sous  la  dii'ection  de  M.  Ducal  (ij. 
Fourni  par  Veuce  Ferét  et  Fils  apothicaire  à Dieppe. 

Thériaque  Dandromaque  5 IV.  3 H.  Pol  4’ L 3 H 4‘ 

Confection  d’Hiacinllies  5 ij  2 W.  8'.  Pot  4" 2 12 

Sirop  Pectoral  ^ 1\  5 ij  1 W.  18‘.  B""  4“.. 2 2 

Poudre  purgative  8 pacquetsd’ôj  chaque  16’.  Pot  4" 1 

Tartre  stibié  six  pacquets  de  gr.  vj.  chaque  1 H . 16  Pot  4 " 2 

Poudre  fébrifuge  et  sédative  8 pacquets  d’5  j chaque  1 II.  4 Pot  4 ^ . 1 8 

Rhubarbe  en  poudre  8 pacquets  d’5  f chaque  2 H . 8'.  Pot  4" 2 12 

Eau  \ iilnéraire  balsamique  3 B"”‘ 4 10 

Suc  de  Réglisse  noir  jXf 1 1 

Sel  de  nitre  16  pacquets  d’^  j chaque  16  H.  Pot  4 ‘ 1 

Elixir  de  vie  un  Demiard  20  B"'  4' 1 4 

Réglisse  Sèche  | viij 16 

Chierfdeut  16  Bottes 4 

Camphre  5 j 1 ^ . 4 Pot  3 ’ 1 7 

Alun  calciné  | j 2 

Poudre  Styptique  | f'.  2 B"”  2* 4 

Eau  d’alibour  un  Demiard  10'.  B"'  4‘ 14 

Emplâtre  Diapalme  | iij 1 4 

Emplâtre  Divin  | iij 1 4 

Emplâtre  Diachylum  gommé  | üj 1 4 

Emplâtre  pour  les  Fractures  I IV 1 12 

Onguent  Blanc  Rhazès  | ij  8 Pot  4 ' 12 

Onguent  gris  | IV.  12’.  Pot4‘ 16 

Baume  darceus  | ij.  16 '.  Pot  4‘ 1 

Onguent  de  la  Mère  | iij.  12’.  Pot  4' 16 

Onguent  Populeum  I iij.  9‘.  Pot  4 ’ 13 

Onguent  suppuratif  | iij.  12  Pot  4 ’ 16 

Extrait  de  Saturne  1#  2 ®.  B"”  2 ® 1 4 

37  1 

FOURNITURES 

Un  Razoir  1 # 10  *.  Epingles  fortes  11“  100  3 100  moyennes  2® — 1 15 

Une  Paire  de  Ciseaux  15 ‘.  Aiguilles  2 “.  Un  Etui  2®  19 

Un  Pelotton  fil  gris  4*.  Six  aunes  Ruban  de  fil  à 2*  12  ’ 16 

Linge  estimé  il  IV  la  a 2 W .fort  poids 2 10 

Seringle  d’Elain  et  deux  canulles  de  bois 4 10 

Mémoire  instructif 3 

50  11 

Déduire  pour  le  canon  d’une  vieille  seringle  reprise  par  l’Etaimier  la 

somme  de 15 

Reste  la  somme  de L 49  16 

Payé  le  16"  Février  1792. 


1)  .Nom  de  l’armateur  du  navire. 


— ;;s 


■17  S!) 

Klal  ilc!^  medicamcm  contenus  dans  le  (' offre  de  (’hynuujic  du  ('apüaine 
Charles  Ifervieu.r,  commandant  le  nanlre  L’Actif,  pour  le  royagc  du  cap 
François  sous  la  direction  de  .)/.  Olivier  fourni  par  Veuve  Férel  et  Fils 
apothicaire  à Dieppe. 


Tlicriaqiic  IJandroniaqiic  | jv3/^.  l’ol  4‘ \j  ‘S  II 

Goiircclion  d’iiyacinles  | iij.  3 H . 12®.  Pol  3® 3 

Syrop  pectoral  | \ f®  à 4"  2 //  2‘.  Il"'  4’ 2 

Eau  Vulnéraire  balsamique  4 H“" 6 

Tartre  Stibic  ou  Emétique  six  pacquets  de  six  grains  chaque 1 

Sel  de  Nitre  purifié  16  pacquets  d’5j-  chaciue  16*.  Pot  3® 

Rhubarbe  en  poudre  16  pacquets  d’5  f®  chaque  4 H . 16®.  Pot  3® 4 

Poudre  purgative  8 pacquets  d’5  j.  chaque  1 II.  4®.  Pot  3® 1 

Poudre  fébrifuge  et  sédative  16  pacquets  d'Jj.  chaque  pt  2 

Manne  En  Sorte  2 ^ 8 

Seniié  en  feuilles  | j V 2 

Sel  d'Ebsom  | viij.  1 H.  12®.  Pot  6® 1 

Miel  blanc  2 a . 1 « . 1 *.  Pot  12  ® 2 

Suc  de  Réglisse  noir  | W 1 

Réglisse  en  Bois  j 2 

Chiendent  24  pacquets  de 

Camphre  |j.  s*.  1 H . 16*.  Pot  3® 1 


Alun  calciné  | j.  s® 

Poudre  styplique  | s®.  4*.  B"'  2”  . . . . 
Eau  d’alibour  un  demiard  10®.  B"'  4‘ 


Emplâtre  Diapalme  | jv 1 

Emplâtre  Diachilum  gommé  | jv 1 

Emplâtre  pour  les  fractures  | jv 1 

Onguent  gris  | iij 

Onguent  d’althea  | iij 

Onguent  populeum  | iij 

Onguent  blanc  Rhazes  | iij 


Baume  Darceus  | iij . 1 W . 4 ®.  Pot  3® 1 

Onguent  de  la  mere  | jv 

Extrait  de  Saturne  | jv.  s®  à 4*.  18''.  B"'  3‘ 1 

Fourniture  et  mémoire  instructif 3 

Pour  Raccomodage  du  coffre  serrure  et  pentures 3 

Pour  Raccommodage  de  la  seringue  et  canulle  recourbée 1 

Pour  deux  canulles  de  Buis 

Pour  une  paire  de  Ciseaux  

Pour  Ruban  4‘  aunes  4'.  30  épingles  4'.  13  aiguilles  2’ 

Un  étui  4 fil  2’ 


L 68  « 


Remèdes  trouvés  bons  dans  le  Coffre  ; 

Emplâtre  divin  | jv,  — Onguent  suppuratif  | iij.  — Charpie,  une  peau  blanche. 


15 
6 

16 
19 
19 

7 

12 

8 
18 

2 

10 

8 

6 

19 

12 

6 

14 

12 

12 

12 

9 

12 

9 

12 

7 

16 

1 

12 


4 

12 

10 

6 


7 


Payé  9'  Février  1790. 


— 81)  — 


La  plupart  (les  })ré})aralioiis  oflicinalcs  dcvaieiitôtrc  confection- 
nées clicz  rapothicaire  ; nous  avons  pu  le  constater  par  un  cahier 
de  laboratoire  h Dans  ce  cahier,  vraisemblahleineut  rédigé  par 
Hérault,  gendre  et  successeur  de  Descroizillcs,  sont  inscrites 
170  compositions  diverses.  Chacune  d’elles  porte  un  numéro,  et 
au-dessous  est  réservé  un  espace  où  sont  consignés  les  jours,  mois 
et  année  de  préparation,  et,  parfois,  des  observations  utiles  sur  le 
mode  opératoire.  Commencé  en  1786,  il  se  poursuit  jusqu’en  1818. 
Les  formes  pharmacentiques  qu’on  y retrouve  le  plus  fréquemment 
sont  les  sirops,  les  onguents,  les  emplâtres,  les  électuaires,  ainsi 
que  les  gelées  et  marmelades,  dont  on  faisait  grande  consomma- 
tion. 

11  nous  a paru  intéressant  de  mentionner  l’existence  de  celte 
pièce,  vieille  d’un  siècle,  au  moment  où,  dans  les  dernières 
réformes  apportées  aux  études  pharmaceutiques,  la  loi  a mis  les 
stagiaires  dans  l’obligation  de  tenir  un  cahier  de  stage. 


(1)  Nous  sommes  redevable  à l’amabilité  de  notre  confrère  M.  Delahaye,  un  des  suc- 
cesseurs de  Descroizilles,  de  la  communication  de  ce  cahier  de  laboratoire. 


Pots  de  Pharmacie 


(Collection  du  Docteur  fi.  Ilélot,  à lîouen) 


CHAPITRE  V 


Spécialités  dieppoises 


ERS  la  lin  du  xvm'’  siècle,  la  décadence  dn  corps  des 
ajiolhicaires  enl  pour  coJiséfiaences  le  développeinenL 
du  cliaidalanisine  eL  ravèiieineiiL  du  remède  secreL. 
Des  ]-èg-leinenls  fureiiL  anssiloL  édicLés  pour  enrayer 
l'im  el  l’aulre  à la  fois;  les  cliarlalans  rureiiL  supprimés,  eL  les 
remèd(‘s  secreLs  ne  purent  être  mis  eu  vente  qu’après  aulorisa- 
lion.  El  c'est  là  que  nous  relrouvons  la  première  forme  des 
spécialilés  exislantes  de  nos  jours. 

Leur  procédé  de  réclame  fut  la  publicité  imprimée  qui,  aux 
quatre  coins  de  la  France,  envahissait  alors  non  seulement  les 
villes,  mais  les  moindres  villages  dépourvus  de  marché.  Le  pros- 
pectus ci-contre  du  s‘‘  Féret,  qui  ne  comporte  pas  moins  de 
170  noms,  nous  montre  condDien  on  j)ouvait  trouver  de  choses 
variées  dans  mie  officine  : cafés',  thés,  chocolats,  sucre,  épices 
(alors  produits  de  luxe),  sirops,  eaux  diverses,  haunies,  élixirs, 
« qninl-essences  » et  même  des  couleurs  fines  pour  la  peinture. 

Léret  paraît  avoir  pris  modèle  sur  le  prospectus  d’un  confrère 
parisien  pour  rédiger  son  placard,  car  nous  avons  trouvé  dans  une 
liasse  le  prospectus  d’uu  s‘’  Martin  \ qui  dut  lui  servir  de  modèle. 

Dans  toutes  les  villes,  on  trouve  un  certain  nombre  de  remèdes 
secrets.  La  vente  de  ces  médicaments  préparés  d’avance  n’était 
pas  seulement  réservée  à ce  qu’on  appellerait  aujourd’hui  des  spé- 
cialistes, car  les  confrères,  des  épiciers  et  même  des  confiseurs  en 
étaient  aussi  dépositaires.  Ouoique  préparées  par  l’apothicaire,  ces 
|)réparations  étaient  soumises  au  règlement  général. 

A Diepjie,  nous  avons  connaissance  de  deux  remèdes  secrets 
(jui  eurent  leur  heure  de  vogue  et  de  retentissement  : « l’Eau  viilné- 
raire  haUamique  de  Férel  » et  le  « Sel  piirgalif  fondant  et  calmant 
de  iJeacroizilles.  » 

Il  est  intéressant  de  signaler  que  l’Lau  vulnéraire  de  Féret 


1)  Martin  demeurait  à Paris,  rue  el  près  de  la  Croix-des  Petits-Champs. 


jouissait  (h;  la  raveur  du  I^ape,  ((ui  eu  adressa  une  boutedle  et  la 
recette  A rKuipereur  d’Allemagne.  b]t  c’est  à cette  indiscrétion 
souveraine  que  nous  devons  l’heureuse  chance  de  icproduire  ici  la 
Ibrjunle  de  cette  |)anacéc,  Tayaut  rcti-ouvée  dans  les  Archives  diep- 
poises',  sous  la  rubrique  : 


licccUe  de  l’Eau  Vuluéraire  dont  le  l’a.pe  a euvoijé  une  houieiUe  et  la 
receUe  à l’Empereur,  laquelle  a la  vertu  d’arrêter  le  sang  : 

Prenez  les  sucs  récemment  faits  des  plantes  ci-dessous  : 
de  TOrigan 
de  Sanicle 
de  Bétoine 
de  Verveine 
de  Semper-Virens 
de  Pimprenelle 
de  Millefeuille 
de  Marjolaine 
Sel  alcali 
Sel  gemme 
Crème  de  Tartre 
Vinaigre  distillé 

Dans  le  Vinaigre  distillé,  dissolves  une  once  et  demi  d’Aloes  Suco- 
trin. 

Dans  le  suc  de  Betoine  dissolves  le  Sel  gemme. 

Dans  le  suc  de  Verveine  et  de  Millefeuilles  dissolves  le  Sel  alcali. 

Dans  le  suc  de  Pimprenelle  dissolves  la  Crème  de  Tartre. 

Mettez  le  tout  ensuitte  dans  une  retorte,  bouchés  et  laissés  en  diges- 
tion pendant  trois  jours. 

Distilles  ensuitte  à feu  lent  et  au  bain  de  sable,  apres  la  distillation 
broyés  et  tritures  le  Caput  Mortuum  ou  le  résidu  dans  un  mortier; 
remettez  le  tout  ensemble  en  digestion  pendant  trois  autres  jours. 

Distillés  comme  de  l’autre  pari,  répétés  une  troisième  fois  la  même 
opération,  conservés  ensuitte  dans  une  bouteille  bien  bouchée  pour  en 
faire  usage  au  besoin. 

Cette  eau  se  vendait  à Dieppe,  chez  l’auteur,  trente  sols  la 
bouteille,  et  se  trouvait  aussi  à Paris  chez  Delaplace,  marchand 
épicier  sous  le  grand  Châtelet,  à raison  de  trente-cinq  sols  ; elle 
était  livrée  en  bouteilles  de  verre  blanc,  en  forme  de  rouleau,  munies 
du  cachet  de  Féret  représentant  son  nom  « in  rébus,  » nous  don- 


de  chaque  une  demie  livre. 
3 onces. 

de  chaque  demie  livre, 
quatre  onces, 
une  livre. 


(Ij  Arck.  ninnir.il).  de  Dieppe,  ApoLh.,  H H 9,  pièce  \\X,  manuscrite. 


EAU  VULNERAIRE, 


balsamique, 


Du  Sjeur 


FERET, 


APOTHICAIRE , 


A DIEPPE. 


Chaque  Hacoii  était  accompagné  d’un  prospectus  alléchant 
dans  lequel  les  bienfaits  de  cette  eau  étaient  exaltés,  en  même 
tem])s  que  se  trouvaient  consignés  les  doses  et  mode  d’emploi 
suivant  les  cas.  Enlrc  autres  propriétés,  signalons  an  hasard  son 
emploi  avec  succès  pour  la  phtisie,  la  jaunisse,  les  llux  de  sang, 
le  scorbut*,  les  défaillances  et  la  mélancolie;  enfin,  elle  facili- 
tait raccouchemcnt  et  préservait  du  mauvais  air.  Ajoutons  que 
son  efficacité  était  assurée  pour  une  période  de  dix  ans. 

Sans  doute  de  merveilleuses  cures  furent  accomplies  par  ce 
précieux  spécifique , et  nous  aurions  désiré  à ce  sujet  publier 
quelques  observations  originales,  mais  le  manque  de  documents 
nous  impose  le  silence.  Par  contre,  mieux  favorisés  dans  nos 
recherches  pour  le  «Se/ purgatif  fondant  et  catmant»  deDescroizilles, 
il  nous  a été  loisible  de  choisir  dans  ces  dernières  celles  qui  nous 
ont  paru  manquer  le  moins  d’intérêt. 

Disons  tout  d’abord  quelques  mots  sur  ses  origines  et  ses 
vertus. 

C’est  en  1758  que  Fr.  Descroizilles  fît  la  découverte  d’un  nou- 
veau sel  purgatif  ; les  commissaires  de  l’Académie  Royale  des 
Sciences  et  de  l’Académie  de  Rouen,  en  présence  desquels  l’au- 
teur en  avait  fait  la  préparation,  firent  deux  rapports  en  sa 
faveur  ^ 

Selon  le  premier  de  ces  rapports**,  ce  sel  était  un  composé 

(1)  Tous  les  coll'res  de  navires  contenaienl  quelques  llacons  d’Eau  balsamique,  dans 
le  but  probablement  de  combattre  celte  affection  très  commune  chez  les  marins. 

(2;  f{ap[iorls  el  apiirohalions  de  l’Académie  de  Uoiien  (28  janvier  1759,  26  mai  1762). 

3)  Ref,Mslre  de  l'Académie  Royale  des  Sciences,  13  mars  1762. 


d(!i  « Tartre  rilriulé  (sulfate  de  pelasse),  de  net  marin  et  d’ane 
pelite  <iaantilé  de  sel  figuré  en  parallélipipèdes  à peu  j>rès  comme 
le  sel  d’Ipsom;  il  se  relirait  d’une  seule  plante  où  il  se  Iroiwail, 
par  une  opération  facile  et  simple  dont  les  Académiciens  sur  les 
inslances  de  notre  apothicaire  ne  diuulguèrenl  pas  le  secret  ». 

Dissous  dans  l’eau,  il  lui  coiiiinuni([uait  une  saveur  analogue 
à celle  des  ((  Eaux  thermales.  » 

Plein  de  conliance  en  la  Providence,  Descroizilles  avait  con- 
sidéré sa  découverte  coinnie  une  faveur  du  Ciel  ; aussi,  dans  un  but 
philanthropique  peut-être  également  doublé  d’un  sens  commercial 
avisé,  s’était-il  empressé  de  publier  à son  sujet  un  prospectus 
détaillé.  Nous  en  connaissons  deux  éditions,  ainsi  qu’un  traité 
imprimé  à Rouen  en  1760^  et,  contenant  un  certain  nombre  de 
guérisons  attribuées  à l’usage  de  ce  sel,  bientôt  suivi  de  deux  nou- 
veaux recueils  qui  j)a]'urent  en  1762^,  sous  le  titre  : « Nouvelles 
observations  sur  le  Sel  purgatif  fondant  el  calmant,  par  Decroi- 
zilles.  » 


I.a  troisième  édition,  semblable  à la  précédente,  est  complétée 
par  la  publication  d’une  correspondance  échangée  entre  Descroi- 
zilles et  un  praticien  averti  de  l’époque,  un  sieur  Marteau,  médecin 
à Aumale,  Inspecteur  des  Eaux  minérales  et  Membre  de  l’Acadé- 
mie des  Sciences  d’Amiens,  au  sujet  de  ce  nouveau  sel  purgatif, 
qui  trouvait  en  ce  dernier  un  fervent  partisan.  En  raison  de  la  per- 
sonnalité de  celui-ci,  notre  apothicaire  fut  certainement  heureux 
de  ne  point  passer  sous  silence  les  intéressantes  observations  qu’il 
voulut  bien  lui  communiquer. 

Ce  remède,  mis  en  vente  à Dieppe,  au  Havre,  à Rouen,  à 
Lille,  à Lisieux,  à Tournay,  à Valenciennes,  s’employait  lantôt 
comme  purgatif,  tantôt  comme  altérant  b (c’est-à-dire  à petites 
doses  ). 


(1)  Probablement  le  Snlsola  Kali,  L.  qui  croît  abondamment  à l’extrémité  de  la  rivière 
d’Arqiies. 

2)  Découverte  d’un  remède  purgatif  Joiidanl  el  calmant,  ou  Traité  sur  un  nouveau  sel 
neutre,  par  Deckoiziu.es.  Do  l’impritnerie  Hesongne,  Hotien,  1760,  in-12. 

3y  Nouvelles  observations  sur  le  sel  [)urgalif  fondant  et  calmant,  par  Decroizilles, 
imprimé  cliez  la  veuve  llosongno,  Rouen,  1762,  et  en  vente  à Dieppe  chez  Dubuc  fils, 
in-12. 

(4)  V'oici  l’interi)rétation  (|uo  donne  do  ce  qualificatif  Descroizilles  dans  une  de  ses 
préfaces  : Hemèdes  (fui  causent  (juebiues  changements  evidens,  soit  dans  les  parties  solides,  soit 
dans  les  humeurs,  el  sans  évacuation  manifeste. 


— 'i;)  — 


Sa  principale  vertu  aélail  d'avoir  une  qiialilé  loni(jiie  el  apéri- 
live.  » 

Nous  pourrions,  à l’appui,  énumérer  un  certain  nombre  d’ob- 
servations toutes  très  curieuses,  et  auxquelles  s’ajoute  la  saveur 
pai’ticulière  de  notre  ancien  langage,  leur  communiquant  un  cachet 
tout  spécial. 

Voici  ce  que  nous  extrayons  do  l’une  d’elles  : 


OBSERVATION  XV 


J’ai  oublié  à wus  dire  dans  ma  dernière  que  depuis  ma  convalescence  j’ai 
usé  quatre  bouteilles,  près  de  cinq;  ce  Sel  de  Dieppe  a fait  des  effets  admirables 
a plusieurs  de  mes  amis  qui  abondent  tous  sur  moi  pour  en  avoir.  Notre 
confrère  Poche  qui  était  jaune  comme  un  saffrau  et  près  de  succomber  sous 
une  peut-être  grande  maladie  en  a pris  pendant  15  jours,  il  est  rermeille 
comme  une  cerise  et  se  porte  au  mieux.  Un  autre  de  mes  amis  qui  avait  le 
visage  tout  plein  de  boutons  longs  et  gros  comme  le  petit  doigt  jusqu’à  la 
gorge,  de  sorte  qu’on  n’aurait  pu  placer  rien  entre  les  boutons,  avant  huit 
jours  il  est  clair  et  net  comme  une  glace  ; et  d’autres  pour  les  maux  d’esto- 
mach,  ce  qui  fait  parfaitement  ; de  sorte  que  deux  autres  de  mes  amis  sont 
venus  ce  matin  à cinq  heures,  qui  ont  pris  le  reste  en  ma  présence;  ainsi  si 
vous  avez  occasion  envoyez  m’en  six  bouteilles,  ou  me  les  faites  tenir  à Rouen 
chez  M.  Dubois.  Signé  : Fierville  '. 


Malgré  les  merveilleux  effets  de  ce  remède  auquel  tant  de 
malades  condamnés  devaient  leur  salut,  Descroizilles  eut  à lutter 
contre  les  jaloux  et  les  envieux.  C’est  jiourquoi  « il  en  appelle  an 
lenis  el  an  jiKjenienl  des  personnes  aussi  éqnilables  qu’éclaii'ées^.  » 
Cependant,  la  renommée  de  ce  sel  « ami  des  hommes  » se  per- 
])étua  pendant  de  longues  années,  jusipi’au  jour  où  un  pharmacien 
de  N'alenciemuîs,  M.  Charpentier,  enmnni  du  remède  secret,  en 
rendit  [luhlique  la  composition’*.  D’après  l’analyse  détaillée  cpi’il 
publia,  voici  la  formule  (|ui  lui  fut  attriluiée  pour  100  grammes  de 
Sfd  anaivsé  : 


(1)  Cetto  lettre,  datée  du  7 mai  1761,  avait  été  écrite  au  E.  DnlVesnc,  cliirurs:ip.n 
et  religieux  Bénédictin  de  l’abbaye  de  Saint-VVandrille  (Seine-Inrérieurc),  par  le  s'  Fier- 
ville,  rrn-rlutiiicieii  et  frère  convers  de  l’Abbaye  de  Saint-l<',tienne  de  Caen,  lui-mcme  guéri 
d’une  maladie  regardée  comme  incurable  (Dkscuoizii.i.ios  ; lac.  cil.,  1762,  p.  49  . 

(2)  Üi:scnoizii.i,i;s  ; toc.  cil.,  p.  86. 

(3)  l{utlelin  île  rhannacie,  2*  année,  nov.  181(1,  tome  second,  p.  516. 


Gram. 


onc,  gros 


grains 


- 


inillig. 


1"  Muriate  de  fer,  en  partie  à l’état  d’oxy- 

muriate 

2"  Muriate  de  magnésie 

3“  Sulfate  de  potasse 

4'  Tripoli  (l’nne  des  espèces  d’argiles)... 


» 

849,21 

» 

)> 

16 

» 

424,61 

» 

» 

8 

97 

770,81 

3 

1 

46,1 

)) 

955,37 

» 

» 

18 

On  peut  (lire  que  cette  panacée  finit  avec  le  nom  de  Descroi- 
zilles  ; seuls  les  prospeclus,  devenus  rares  , ligurent-ils  chez  les 
amateurs  de  vieux  documents  professionnels. 


CHAPITRE  VI 


Les  Expertises 


ARMi  les  nombreux  documents  que  nous  avons  pu  con- 
sulter ou  recueillir,  il  eu  est  que  nous  ne  saurions 
passer  sous  silence  : ce  sont  ceux  relatifs  à l’hygiène 
de  ralimeutatiou  au  xviii''  siècle.  Comme  de  nos  jours, 
l’intérêt  de  la  sauté  publique  était  nue  des  principales  sollicitudes 
de  l’Administration,  et  les  apothicaires  étaient  commis  dans  les 
expertises  afin  d’éclairer  la  Justice. 

Voici  entre  autres  deux  expertises,  rune  de  cidre,  l’autre  de 
poissons,  qui  firent  grand  bruit  à leur  époque. 

Au  milieu  du  xviii“  siècle,  la  fabrication,  le  commerce  et 
l'exportation  du  cidre  avaient  pris,  eu  Normandie,  de  grands  déve- 
loppements. Certains  brasseurs,  et  surtout  des  eutrepositaires, 
s’étaient  livrés  notoirement  à la  falsification  de  cette  boisson  d’un 
usage  général  ; ils  sophistiquaient  leur  marchandise  à l’aide  de 
subslances  à base  métallique  : le  plomb  notamment,  « qui  a la 
propriété  d’adoucir  la  crudité  des  cidres  el  de  déguiser  les 
mélanges^.  » 

Cl  c’est  ainsi  que,  le  27  janvier  1775,  les  apothicaires  François 
Ifescroizilles  et  J. -J.  Feret  furent  désignés  comme  experts  pour 
examiner  des  cidres  ayant  occasionné  de  violentes  indispositions^ 
à plusieurs  personnes,  particulièrement  : 

« Aux  Carmes  déchaussés  demeurant  Grande  rue  de  la  Barre  ; 

A (lOLwion,  bourgeois  de  Dieppe,  el  sa  famille,  rue  Ménard  ; 

A Paon,  marchand,  el  sa  famille  rue  du  Chesne  percé  ; 

A Villg,  arcades  de  la  Bourse  ; 

El  à l’éjiuipage  d’un  haleau  pécheur.  » 

La  réquisition  du  Lieubmant  g('“uérîd  de  polic(‘  demandait  des 
poursuites  coiil re  un  s''  Maboii,  marchand  de  cJdi'c  à Ibuuimoid- 


1 dp;  i,a  Ci.oti  iœ  : fjollcrlioii  (l'nhsrriHiliniis  sur  1rs  malndirs  rl  (^oiislilulion  âjHdr- 

mbiur  ru  IS'onuumlir,  vol.  I,  p.  570,  Uouon,  1778. 

2)  l.a  cr>iisnmmalioii  do  cidros  so|)liisli(|iir,s  i)rovo(|iiail  une  all'eclioti  spéciale  coiiniie 
sous  le  nom  de  Cidiijur  des  iXoruuuids  (l.iienc^  i>k  i,a  Ci.oihhk)  : lue.  cil. 


en-Aug-c^,  cL  In  veuvo  (^a[)ron,  ayanl,  vendu  aux  personnes  pré- 
citées des  cidres  devant  contenir  de  la  litharge. 

SuivanI  rex})loit  de  l’iiuissier  Lelojig-,  demeurant  nie  d’Ecosse, 
Descroizilles  et  Féret,  auxquels  avail  été  adjoini  (iirai-d,  médecin, 
prêtèrent  seiauentau  siège  du  Bailliage  sitm'  alors  rueCarolus,  près 
de  l’église  Saiul-Bémy.  Ainsi  que  nous  le  verrons  pins  loin  à 
pro})OS  de  leurs  honoraires,  ils  lirenl  subir  au  cidre  !’«  Epreuve  du 
Foije  de  Soufre,  » pour  y reconnaître  la  présence  du  jilomb.  Cett(‘ 
méthode,  selon  M.  de  Lérue^,  avait  été  préconisée  la  même 
année  (1775),  par  le  Parlement  de  Rouen  qui,  de  son  côté,  avait  élV* 
saisi  (1e  iilaintes  nombreuses  et  avait  consulté  l’Acadinnic  de  Rouen 
sur  les  moyens  chimiques  de  reconnaître  toute  espèce  d’altération, 
bdle  consistait  à verser  dans  le  cidre  incriminé  quelques  goultes 
de  Ibye  de  soufre,  (jiii  détermiiiail  la  fonnalion  d’un  préci[)ité  noir 
ou  brun  foncé,  décelant  ainsi  la  jirésence  du  plomb.  (îe})endaut 
cette  méthotle,  ayanl  sans  doute  paru  trop  sommaire  aux  experts 
chargés  par  le  Parlement  d’élucider  la  question  des  falsilîcations  du 
cidre  en  Normandie,  ceux-ci  avaient  proposé  comme  essai  con- 
cluant, d’évaporer  une  quantité  assez  considérable  de  cidre,  d’inci- 
nérer l’extrait,  de  le  combiner  à de  l'alcali  lixe  et  du  borax,  et  de  le 
passer  au  feu,  dans  un  ci-euset  d’essai,  jusqu’à  ce  que  le  tout  soit 
entré  parlailement  en  fusion  ; le  plomb  devait  se  retrouver  en 
nature  et  sous  forme  métallique  et  malléable,  c’esl-à-dire  en  culol. 
toutes  les  autres  indications  devaid  être  regardées  comme  iiisufli- 
santcs. 


L’arrêt  du  17  avril  1775  défendait,  sous  [)eine  de  oOO  livres 
d’amemie  el  de  [)um’lion  corporelle,  de  mêler  an  cidre  olTerl  à la 
cn)usommalioii  j)ubli([ii(î  aucune  sulislancc  à base  d(‘  plomb. 

Les  cidres  analysés  furent  r(;comius  « uddilionués  de  purlies 
nudullujueii  capuhles  d'iucommodet'  comudéiuiblemeul  el  même  d em- 
poisouner  ceux  <jui  eu  feroul  unufie.  oici  d’ailleui's,  à liln'  docu- 
uK'idairr'  H siguilicalif,  le  Rapj)ort  dcis  experts  : 


A .Monsieur 

I.e  Lieutenant  général  du  bailliage  Hoyal  de  Gaux 
au  vSiège  d’Arques  séant  à Dieppe, 

Supplient  buinbleiuent  .Ican  Itaptiste  (îirard  médecin  du  boy, 


(1)  Moiirg  (Jii  déparlomctil  du  Calvados. 

(2)  .l.-A.  DE  Léul'E  : Notira  sur  l)rscmi:ilh’s,  Hoiipii,  ISTf),  p.  31  cl  siiiv. 
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françois  Descroizilles  et  Jean  Jacques  Feret  apoticaires  et  chymistes  et 
vous  remontrent  que  plusieurs  particuliers  de  cette  Ville  ayant  été  vio- 
lemment incommodés  par  lusage  du  cidre  dans  lequel  on  soupçonnait 
que  l’on  avait  mis  de  la  litliarge  ou  de  la  Céruse,  Vous  avez  sur  la  réqui- 
sition du  Procureur  du  Roy  ordonné  que  les  Cidres  seraient  vus  et  exa- 
minés par  nous  pour  en  constater  la  qualité  et  que  nous  ferions  sur  ces 
cidres  les  expériences  Cliymiques  nécessaires  pour  découvrir  s’ils  conte- 
naient des  matières  métalliques,  En  conséquence  de  quoy  lesdits  sieurs 
Descroizilles  et  Féret  ont  prétés  serment  devant  vous  le  vingt  un  mars 
dernier  ayant  été  assignés  requeste  dudit  Procureur  du  Roy  ainsy  que 
ledit  sieur  Girard  par  exploit  de  sieur  Lelong  huissier  les  vingt  et  vingt 
deux  mars  dernier. 

Les  dits  Sieurs  Descroizilles  et  Féret  présence  du  dit  Sieur  Girard  ont 
en  exécution  de  vos  ordonnances  fait  sur  les  dits  Cidres  les  épreuves  non 
seulement  ordonnées  par  l’arrest  de  la  Cour  du  vingt  sept  Janvier  der- 
nier mais  encore  celles  indiquées  par  leur  art  dont  il  est  résulté  que 
tous  les  Cidres  qui  leur  ont  été  présentés  contiennent  des  parties  métal- 
liques capables  d’incommoder  considérablement  et  même  d’empoisonner 
ceux  qui  en  feront  usage,  de  toutes  lesquelles  opérations,  ils  ont  dressé 
leur  procès-verbal  qu’ils  ont  déposé  en  votre  Greffe  le  premier  de  ce 
mois. 

Dans  ces  circoustauces  Les  Suppliants  ont  l’honneur  de  vous  pré- 
senter leur  mémoire  des  Sommes  qui  leur  sont  dues  pour  leurs  peines 
et  vacations  ainsi  que  les  frais  qu’ils  ont  été  obligés  de  faire. 

En  marge  : 

Total  cent  soixante  et  deux  livres  dix  sept  sols  six  deniers  dont  il 
vous  plaira  leur  accorder  exécutoire  par  le  receveur  du  Domaine. 

Et  vous  ferez  justice. 

EeLLc  somme,  réclamée  par  les  experts,  se  décomposail  ainsi  ; 


Savoir  : 

Cinq  jours  de  vacations  du  S''  Girard,  méd.  à raison  de  9 I.  ..  45  I. 

Cinq  — — Descroizilles,  chimiste  expert. . 45 

Cinq  — — Féret  — — ..  45 

En  outre,  il  était  dù  au  sieur  Féret  : 

Pour  préparation  du  foye  de  soufre  arsenical  et  autres 6 

Pour  terrines,  verres  et  creusets  cassés 6 10  s. 

Pour  le  feu  de  Charbon  pendant  5 Jours  et  5 nuits,  papier  à 

lillrer  et  chandelles 15 

3 feuilles  de  formules,  tant  [lour  le  procès-verbal  (]iie  pour 

la  [)résenle  requête 7 s.  6 d. 


162  I.  17  s.  6 d. 


(ic  im'mioirc  liil.  coiilcsté  (d,  l’cLourné  par  ( loiilrt'tlctir  gc'uériil 
J'urgol  avec  ccIDî  immlioii  « \ n Hon  à iKiijer  Î02  1.17  .s.  6’  d.  »,  h' 
surplus  olVacé. 


1 


l.es  experts  réclamèrent  en  l'aisant  valoir  (|u'à  Paris,  dans  une 
expertise  semblable,  « la  reconnliialion  des  parties  mélalVujues  » ne  se 
faisail  pas  à moins  de  300  livres  et  insistant  sur  la  modicité  de 
leurs  prétentions. 

A cette  judicieuse  objection,  de  Crosne,  Intendant  général, 
l'épondit  « (pi  il  s’étail  écarté  de  la  règle  pour  leur  procurer  an  Irai- 
temenl  plus  favorable,  et  (pi'il  leur  élaii  iniilile  d’insister  davan- 
tage. » ■ 

Ainsi  qu’on  le  voit,  c'est  aux  lumières  des  apothicaires,  les 
seuls  savants  officiels  de  réi)0([uc,  que  rAdministration  faisait 
appel. 

La  seconde  expertise,  dont  nous  ayons  connaissance,  se  rap- 
porte à des  ((  harengs  salés.  » Sans  avoir  eu  le  retentissement  de 
l’affaire  des  cidres,  elle  n’en  a pas  moins  un  piquant  intérêt. 

Le  15  mars  1782,  Marin  Jullien,  médecin  ordinaire  des 
Hôpitaux  et  .Jacques  Féret,  apothicaire,  prêtent  serment  à riTôtel 
de  5511e  et,  accompagnés  du  Procureur  et  des  Inspecteurs  de  j)olice, 
vont  chez  les  sieurs  Jacques  et  Charles  Hamel,  négocianls,  rue  du 
Haut-Pas,  [)rélever  des  liai’ongs  salés  dans  trois  barils  qu'ils  choi- 
sissent. 

Le  poisson  est  porlé  chez  Féret,  et,  après  une  expertise  qui 
dure  près  de  trois  jours,  les  expcris  déclai-cn(  dans  leur  pi'ocès- 
verbal  que  ces  harengs  sont  de  « (piaillé  vitiée  tant  pour  l'odeur 
(pie  pour  le  goiil  el  hors  d’élal  de  pouvoir  être  mangés  sans  altérer 
la  santé  humaine.  » 

On  SC  demandera,  sans  doute,  à quelle  méthode  les  praliciens 
oflicicls  eurent  recours  pour  sè  ])rononccr  sur  la  vahmr  alinieidaire 
des  harengs  soumis  à leur  examen,  à une  épociuc  où  la  Chimie 
analyti(pie,  très  rudimentaire,  n’avait  }>as  altcint  le  degré  de  })er- 
lection  qu’elle  nossède  de  nos  jours,  l^a  Icchnique  suivie  ne  fut  j)as 
compli([uéc  : les  harengs,  très  soigneusement  dessalés  en  clian- 
geaid  r<‘au  très  fré(picinmenl  pendani  Irois  jours,  fureni  ensuile 
cuils  (d  goûtés.  Les  numipulal ions  se  ti*ouvai('id  donc  réduiles  au 
sirict  nécessair(;,  c’(!tait  à la  fois  sommaire  cl  jxui  coûteux.  Dans 
h^  im5noii'(i,  M heui‘(\s  d<^  vacalions  lurent  ré(danu*os  par  h's 
ex|)f;i’ts. 

C(mx-ci  lii-eni  d’ailhmi's  de  nouv(*aux  j)rélèv(MU(Mds  (dioz  Pierre 
Du  .Jardin,  rue  Saiul-J(uu),  j)aroiss(‘  Sainl-.laccpies,  (d  (diez  Ben- 
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jainin  Deslf.ndcs,  rue  du  HauL-Pas,  tous  deux  marchands  de 
salines.  Les  expériences  précédentes  furent  renouvelées,  et  les 
mêmes  observations  consignées  dans  le  procès-verbal  avec  reven- 
dication de  12  heures  de  vacations. 

Une  autre  analyse,  non  moins  intéressante  à signaler,  est  celle 
de  « l’eau  des  fontaines  n delà  ville,  dont  Descroizilles  tils  (Antoine- 
Henri),  et  Rouelle,  docteur  en  médecine,  « démontrèrent  ta  pureté  » 
en  octobre  1777.  Bien  peu  connue  était  alors  la  composition  des 
substances  dissoutes  dans  beau,  car  trois  seulement,  bases  fragiles 
et  illusoires,  suffisaient  pour  tirer  des  conclusions  sur  sa  pureté. 

Voici  d’ailleurs  les  résultats  de  l’analyse  effectuée  par  ces 
deux  praticiens,  et  publiée  par  Cl.  GuibertU 

« Cinquante  litres  d'eau  soumis  à t’évaporation  ne  fournirent 
qu'un  dépôt  de  1 gros  62  grains  (7  grammes  2628)  renfermant  : 

Terre  calcaire i gros  41  grains 

Sélênite 8 » 

Nitre  à base  terreuse.. . ; 13  » 


Total 


1 gros  62  grains  » 


(1  Cl.  Glhsekt  ; op.  cil.,  l.  1,  p.  135. 


Enseigne  de  la  Pharmacie  Casse),  à Dieppe 


CHAPtTRE  VII 


Une  Enseigne  d’ Apothicaire 

I nous  ne  pouvons  reconsiiiuer  rinlérieur  d’une  officine, 
en  revanche  aurons-nous  la  satisfaclion  d’apprécier 
le  cachet  exlérieur  d’une  boutique  d’apothicaire,  que 
des  confrères  au  sens  artistique  développé  ont  eu  le 
bon  g-oid  d’entretenir  et  de  restaurer  h 

Nous  voulons  parler  de  la  remarquable  enseigne  de  la  phar- 
macie située  rue  de  la  Barre,  n°  4,  dont  la  fondation  remonte 
à 1683,  et  qu’occupe  actuellement  M.  J.  Cassel. 

Elle  est  en  sapin  rouge  du  Nord  et  du  plus  pur  style  Louis  XVI, 
en  fond  dégradé  rehaussé  d’or.  La  restauration  de  ce  panneau 
original,  que  nous  reproduisons  ci-conti’e,  fut  confiée  en  UHO  à 
deux  décorateurs  lillois. 

L'écusson  du  milieu,  entouré  d’une  bordure  de  lauriei’s,  est 
surmonté  tlé  festons  lleuris  avec  chute  retenu  par  un  ruban  ([ui 
représente  les  trois  règnes  de  la  Nature  : le  serpent  (règne  animal), 
le  palmier  (règne  végétal),  le  j’ocher  (règne  minéral),  avec  cette 
devise  : In  his  Irihiis  uersanliir.  A droite  de  ce  médaillon  est  i’e{)ré- 
senté  lin  appareil  à distillation  (per  ascensiini j,  à gauche  un  four- 


rédnit  par  riiydrogène. 

Buis,  reproduite  en  relief,  une  collection  des  principaux  signes 
hermétiques  de  la  pharmacopée  spagyrique  en  usage  chez  les 
alchimistes  d’autrefois,  et  qu’on  retrouve  dans  les  formulaires 
jusqu’au  milieu  du  xvii'^  siècle.  D’abord  l’Eau,  l’Air,  le  Eeu,  puis 
l’Or,  l’Argent,  le  Enivre,  le  Fer,  le  Bégule  d’Antimoine,  le  Mercure, 
l’Elain,  l’Antimoine  et  les  Huiles. 

Cette  antique  officine,  dont  l’enseigne  a été  reproduite  dans  le 
« Magasin  Pillores(jne'^  et  le  Bnllelin  de  la  Sociélé  des  Amis  des 

(1  C’est  vraisernhlablcrnent  à une  enseigne  d’apolliicaire  qu’une  antique  rue  de 
Dieppe,  la  rue  du  Morüer-d’Or.  doit  son  nom.  On  retrouve  également  à La  llochelle,  au 
XVII*  siècle,  l’enseigne  « Au  Mortier  d'Or  ». 

2 Mni/asin  Pittorexiiue,  août  1878,  [).  244. 


— — 


Moniimenlii  roiicnn<ih  \ » a clâ,  déplus,  signalée  dans  l'ouvrage 
de  M.  Tborel  sur  Jehan  de  î,()iwe<fn\]  '’  cl.  a fail  l'objel  d’un  inlé- 
ressani  arlicle  dans  la  Vujie  de  iJieppe'K 

On  sait,  en  onire,  qu’il  y a environ  40  ans,  de  pelils  carreaux 
eu  verre  vei4  reinplaçaicnl  les  glaces  acluelles,  el  que  la  gueule  de 
four  de  renlresol  exislant  encore  aujourd’hui  étail  surmontée  d’une 
niche  en  [)ierre  haute  de  un  mètre  et  abritant  un  saint  Nicolas,  run 
des  patrons  des  apothicaires  et  des  marins 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  (|ue  cette  vieille  apcjtlii- 
cairerie  donna  l’hospitalité  à l’auleur  de  la  Henriade.  En  février  1720, 
\"oltaire,  de  retour  d’Angleterre,  où  il  venait  de  passer  trois  ans  à 
la  suite  d’un  exil  immérité,  débaiajuait  à Dieppe'’  en  grand  secret 
et  descendait  chez  l’a[)othicaire  Féref^,  auquel  il  avait  été  recom- 


mandé. 

11  y resta  quelques  jours  seulement,  pour  se  remettre  des 
fatigues  d’une  traversée  mouvementée.  C’est  aussi  de  cette  officine 
qu’il  écrivit  à un  de  ses  amis  de  Genève  une  lettre  contenant  une 
pénible  remarque  bien  typique  de  ce  grand  pourvoyeur  de  libraires  ; 
« J'ai  trouvé  à Dieppe  plus  de  trente  cabarets  (pii  font  bien  leurs 
affaires  et  un  seul  pauvre  libraire  cpii  meurt  de  faim^.  » 


(1)  Ch.  Fortin  ; In  BiiUelin  des  Amis  des  Monuments  roiiennais,  Rouen  1906,  p.  81. 

(2  Oct.  Thorel  : Jehan  de  Louvegny,  apothicaire  amiénois,  Amiens  1906,  p.  28. 

f3)  La  Vigie  de  Dieppe,  24  juin  1910. 

(4)  Saint  Nicolas  était  le  patron  de  la  corporation  des  Apothicaires  de  Paris,  à cause 
que  leurs  marchandises  viennent  par  mer  et  par  le  moyen  des  pilotes  et  mariniers  dont 
S*  Nicolas  est  encore  le  patron,  ou  à cause  du  tombeau  de  S*  Nicolas  à Mire,  d’où  il  sort 
une  huile  qui  opère  de  merveilleuses  guérisons  (Sauv.vl  : Recherches  sur  Paris,  t.  11,  p.  479). 

(5)  Clogenson  : Voltaire  jardinier  à Cireï  et  aux  Délices,  1734-49-55-65.  Rouen,  1860, 
p.  9. 

(6)  Féret  (.lacques-Tranquillain),  61s  d’un  chirurgien  dieppois,  était  établi  depuis  1723 
(voir  la  Liste  des  Apothicaires). 

il)  Abbé  Cochet  : Histoire  de  l'Imprimerie  à Dieppe,  Dieppe  1848,  p.  15. 


CHAPITRE  VIN 


Liste  des  Apothicaires  Dieppois  jusqu’en  i8o3 

ous  uppiiyanL  sur  les  divers  documeiiis  dont  nous  avons 
pu  disposer,  il  nous  a paru  intéressant,  pour  com- 
pléter ce  tableau  d’ensemble,  de  reconstituer  la  liste 
des  apothicaires  dieppois  aux  xvi®,  xvii®  et  xviii®  siècles  b 
La  plupart  des  dates  que  nous  donnons  sont  celles  où,  pour 
la  première  fois,  nous  avons  constaté  l’existence  des  titulaires. 
Nous  ne  pourrions  assurer  qu’elles  indiquent  exactement  leur 
entrée  en  fonction.  Moins  favorisés  dans  nos  recherches  pour  le 
XVI®  siècle,  nous  avons  le  regret  de  fournir  pour  ces  derniers  une 
liste  bien  incomplète.  Il  est  curieux  de  signaler  que  trois  veuves 
d'apothicaires  (les  veuves  Féret,  Descroizilles  et  Devastines)^  usant 
des  prérogatives  que  leur  accordaient  les  règlements  en  vigueur, 
conlinuèrent  l’exploitation  des  Officines. 


De  C.\ux  (Thomas). 
Duperoy  (Jean). 
Glorie  (Jean). 


XVr  siècle 

Laurence  (François). 
Tiphaigne  (Etienne)  h 


Hestoult  (Pierre),  I620'f 
Gelée  (Théophile),  1627  f 
Le  Noury  (Jean),  1827. 

Le  Sire  (Jean),  1627. 

Le  Gaigneur  (Pierre),  1628. 
Le  Vasseur  (Charles),  1629. 


XVII'  siècle 

Asseltn  (Mathieu),  1630. 
Canu  (David),  1630. 

Restoult  (Salomon),  1632. 
De  Mouschy  (Jehan),  1632. 
Tiembronne  (Philippe),  1634. 
Doutreleau  ((Jzée),  1636, 


1)  Cette  li.ste  a été  établie  en  collationnant  les  procès-verbaux  d’apprentissage  et  de 
ri'ception  insérés  dans  le  registre  de  la  Communauté,  et  diverses  pièces  contenues  dans 
les  liasses  des  .\rcbives  municipales. 

2)  Les  noms  de  ces  cimi  apothicaires  ligurent  dans  les  Statuts  donnés  on  157b. 

(3  Dans  V Analomie  française,  do  'l’h.  (îEr.ÉE,  imprimée  à Dieppe  on  1623,  se  trouve 
P 8 un  « Hiiiclnin  »,  dédié  à l’auteur  par  son  « Compère  ci  bon  Amy  M.-P.  Restoult, 
apothicaire. 

i)  Fils  du  chirurgien  Th.  (îEr.ÉE  (1566-1650),  le  traducteur  dns  œuvres  de  nu  L.uiiiens 
et  premier  maître  de  son  compatriote  .lean  Pecquet,  l’illustre  anatomiste. 


Lk  Canu  (Jean)  le  jeune,  1637. 
Chauvin  (Jacques),  1637. 

Heffos^e  (Jacques),  1637. 

Le  Sire  (Jean)  le  jeune,  1638. 
Descroizilles  (Philippe),  1639. 

Le  Prévost  (Nicolas),  1641. 

Adam  (Geffin),  1642. 

Le  François  (Jean),  1614. 

Levasseur  (David),  1644. 

Chauvin  (Jacques),  1644. 

Ferment  (Estienne),  1645. 

Barbault  (David),  1649. 

De  Caux  (Jacques),  1650. 

Le  Sire  (Moïse),  1652. 

Routier  (Thomas),  1656. 

Le  Borgne  (Nicolas),  1656. 

Gelée  (Théophile),  1658. 

xviir 

Restoult  (Jacques),  1703. 

Bouyé  (Charles),  1706. 

Palissard  (Jean-Baptiste),  1708'. 

.VI"'  fsicj  la  veuve  Devastines,  1709. 
M”'  la  veuve  Descroizilles,  17 15. 

M""  la  veuve  Routier,  1716. 

Feret  (Jacques-Tranquillain),  1723, 
Descroizilles  (François),  1737. 
Restoult  (Jacques)  fils,  1738. 


Ferment  (.Moyse),  1660. 

Restoult  (Jacques),  1664. 

De  Caux  (Jean),  1664. 

De  Caux  (Jacques),  1671. 
Descroizilles  (IRii lippe)  lils,  1672. 
Ada.m  (Pierre)  fils,  1672. 

Le  Canu  lils,  1672. 

De  la  Heuse  (Charles-Simon),  1676. 
De  Caux  (Thomas),  1679. 

Dufay  (Philippe),  168!. 

Le  Jolle,  1681, 

Devastines  (Philippe),  1686. 
Restoult  (Pierre),  1690. 
Descroizilles  (Philippe)  (iis,  1692 
Adam  (Joseph),  1694. 

Routier  (Thomas),  1697. 

siècle 

Bouyé  (Charles)  fils,  1738 
Féret  (Jean-Jacques),  1756. 
Carpentier  (Pierre),  1772. 

Anquetil,  1776. 

Rettner  (Balthazar),  1786  "’. 
Carpentier  (François)  fils,  1791. 
Hérault  (Louis-Alexis),  1792. 
Asselin  (François),  1801. 

Féret  (Claude-Jacques-François), 
1802. 


Parmi  ces  praticiens  des  siècles  disparus,  Le  François, 
J. -J.  Féret  et  Fr.  Descroizilles  furent,  à des  titres  différents, 
dignes  de  la  gratitude  de  leurs  concitoyens. 

Le  F'rançois,  en  effet,  mourut  victime  de  son  dévouement  ', 
lors  de  l’épidémie  de  peste  de  1669^.  11  avait  été  appelé  à rem- 

(1)  Il  meurt  garde  en  charge  en  1736.  (Registre  de  la  Communauté,  Inc.  cit.  note  1 
de  la  page  42. 

(2)  Un  registre  décomptés  de  cet  apothicaire  est  conservé  aux  Archives  déparleinenlales 
de  la  .Seine-Inférieure,  ArLs  et  Métiers,  n°  909. 

(3)  Balthazar  Rettneu,  né  à VVurtzbourg,en  Franconie,  exerçait  à Cany  avec  un  diplôme 
délivré  par  les  apothicaires  de  Caudebec  chef  de  Caux  ; il  dut  se  représenter  à Rouen, 
en  1785,  pour  fonder  à Dieppe,  place  du  Puits-Salé.  (Centenaire  de  la  Société  libre  des 
Pharmaciens  de  lloum,  1902,  appendice,  p.  89). 

(4)  Cl.  Guiheut,  op.  cil.,  1878,  tome  II,  p.  38. 

(5)  Cet  exemple  est  d’ailleurs  le  seul  (luc  nous  puissions  signaler  sur  le  rôle  joué  par 


placer  auprès  des  malades  les  chirurgiens  Assegoiid  eL  (hiLariiic, 
eiiiporlés,  eux  aussi,  par  le  lléau  (pii,  en  dix-liuil  mois,  lit  périr 
jirès  de  luiil  mille  personnes. 

.I.-J.  FéreL,  né  à Dieppe  le  D ocLohre  1727  eL  décédé  en  celle 
ville  le  4 juin  1784,  fui  prieur  consul  ; il  s’adonna  à l’élude  des 
sciences  iialiirellcs h Selon  Cl.  Guiberl,  « il  possédciil  an  cabinet 
rêiinissanl  de  ioides  les  parties  dn  monde  ce  (pie  la  Nalnre  peut 
exposer  aux  ijeux  et  <i  l’inlellipence  de  plus  rare,  de  plus  sublime 
et  de  plus  précieux.  » 

Son  (ils  Claude,  ([ui  lui  succéda,  })Oursuivil  son  œuvre  el  se 
consacra  à former  des  colleclions  donl  les  débris,  qui  avaienl 
beaucoup  soufTert  des  injures  du  lemps,  furenl  acquis  par  la  Ville 
en  1856. 

Rappelons  enfin  Fr.  Descroi/dlles,  donl  la  personnalilé  émergea 
au-dessus  de  ses  conciloyens. 

Né  à Dieppe,  le  20  Seplembre  1707  d’une  famille  qui,  d’après 
d'Ambournay  depuis  ciu([  généralions  exerçait  dans  celte  ville 
avec  bonneur,  il  lui  était  en  quelque  manière  imposé  par  sa  nais- 
sance le  devoir  de  se  distinguer  dans  la  même  carrière  ; il  n’y 
faillit  pas.  Après  avoir  suivi  à Paris  les  leçons  de  Ceotfroy  et 
Bernard  de  Jussieu,  il  revint  à Dieppe,  où  il  se  plut  à initier  ses 
conciloyens  à la  botanique. 

L’Académie  de  Rouen,  qui  venait  d’être  fondée  (1735)  surtout 
par  de  savants  naturalistes,  lui  ouvrit  bientôt  ses  portes  (1746). 

11  fit  plusieur.s  communications  à la  Compagnie  rouennaise, 
nous  les  retrouvons  dans  la  collection  des  « Précis  de  l’Aca- 
démie. n 

(üe  sont,  en  1744,  un  : Essai  pour  corriger  el  adoucir  les  vins 
(pii  ont  de  la  verdeur  ; il  préconisa,  à cet  effet,  d’additionner 


les  apothicaires  dans  les  / düTérentes  épidémies  de  peste  qui  affligèrent  successivement 
Dieppe  en  1562,  1619  et  1669.  Rappelons,  cependant,  que,  afin  d'améliorer  l’état  sanitaire, 
de  sévères  précautions  furenl  prescrites;  un  service  d'éventeurs  fut  organisé  pour  désinfecter 
les  maisons  des  pestiférés  en  y brûlant  du  charbon  et  des  parfums  pendant  un  certain 
temps.  (In  Mémoire.';  tnanu.';crUs  i>our  servir  à l’Hisloire  de  Dieppe,  publiés  par  Renard,  1754, 
p.  187.) 

(1)  Cl.  Guiiiekt,  op.  cil.,  t.  I,  f).  398. 

12)  D'Amiiouunay  : In  Galerie  dieppoise,  publiée  par  l’abbé  Cochet,  1862,  Descroi/illcs 
père,  p.  139. 


cli:i([iic  muid  do  vin  (ruin;  livre  do  coriio  d(î  rà[)ôo.  Méliiode 
couroniiéo  de  siicxîès  et  oiicoro  ti’ès  usitée’ de  Jios  jours'. 

Eu  I7.V2,  l’intéressauto  description  d’une  tortue  luonstrucuse 
dépourvue  de  lest  et  pècliéedans  la  rade  de  l)i('ppe  a[)rès  une  tem- 
pête : Le  Liilh,  individu  d'une  espèce  jusqu’alors  inconnue  sur  nos 
côtes,  et  à laquelle  Linné  a donné  le  nom  de  lorlue  coriace'^. 

En  175(S'\  un  Mémoire  sur  un  nouveau  sel  polyclireste,  long- 
lemps  connu  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  « sel  de  fJescroizilles,  » 
et  dont  nous  nous  sommes  occupés  page  Id. 

Philanthrope  et  généreux,  il  dispensa  sans  compter  ses  médi- 
caments aux  malheureux.  Ce  fut  dans  son  laboratoire  que  Lechan- 
delier,  Monnet  et  Demachy  firent  leurs  diverses  analyses  d'eau  de 
mer,  et  que  Lecat  prati([ua  de  nombreuses  expériences  sur  la 
seiche. 

L’estime  de  ses  compatriotes  l’avail  appelé,  en  outre,  à occu- 
per les  importantes  fonctions  de  procureur  syndic  et  de  prieur 
consul  des  marchands  de  Dieppe. 

Il  s’éteignit  le  17  mars  17(S3,  à 76  ans,  laissant  une  fille  qui 
épousa  son  successeur  Louis  Hérault,  et  trois  fils  : François - 
Antoine-Henri,  Jean-Hyacinthe-Alexandre  et  ["rédéric,  tous  trois 
nés  à Dieppe  respectivement  les  11  juin  1751,  24  mars  1761  et 
13  avril  1765,  et  qui,  élevés  dans  le  milieu  scientifique  de  leur  père, 
contractèrent  de  bonne  heure  le  goût  des  recherches. 

L'aîné,  François-Antoine-Henri,  fut  le  plus  célèbre  ; il  débuta 
dans  l’officine  dieppoise,  sise  alors  place  Hoyale^,  pour  passer 
ensuite  dans  le  laboratoire  de  Rouelle,  où  il  se  prépara  un  avenir 
des  plus  brillants. 

Ce  serait  peut-être  s’écarter  du  cadre  de  ce  travad  que  de 
rappeler  les  travaux  et  les  mérites  de  cette  remarquable  individua- 
lité, qui  a surtout  appartenu  à la  Corporation  des  apothicaires 
rouennais,  dont  elle  devint  une  des  gloires. 

Il  nous  est  agréable,  toutefois,  de  constater  que  sa  notabilité 
n’a  pàs  été  tenue  dans  l’oubli;  un  savant  autorisé,  M.  Girardin, 


i r Précis  aiialyti<iue  des  Iraimux  de  l'Académie  des  Scienres,  lielles-l.ellres  et  .\rls 
Rouen,  1744,  p.  14ü. 
l2)  W.,  1752,  p.  118, 

■ (3)  //nVZ.',  1758.  p.  138. 

4)  Actiicllcmcnl  place  Nationale. 
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doyen  de  la  Facullc  des  Sciences  de  Idlle,  eL  M.  de  I^érue,  nieinl)re 
de  l’Académie  de  Rouen,  se  sont  fait  un  devoir  de  raviver  son 
soiivenii'  auprès  de  ses  conciloyens,  Rouen,  puis  Dieppe,  se  soni 
honorées  en  rendant  publiquement  hommage  à sa  mémoire  : Tune 
et  l'autre  ont  donné  le  nom  de  l'illustre  chimiste  à l’une  de  leurs 
anciennes  rues;  de  plus,  sur  la  façade  de  la  maison  où  il  naquit 
fut  apposée  l’inscription  suivante  ^ : 

ICI 

EST  NÉ  LE  11  JUIN  1751 
LE  CHIMISTE 

François-Henri  Descroizilles 

Aolis  dirons  peu  de  mots  sur  son  frère  Jean-IIyacinthe-Alexan- 
dre.  Il  se  destinait  tout  d’abord  à la  chimie  et  administra  quel([ue 
temps  la  vieille  apothicairerie  de  Dieppe,  qu’il  abandonna  bientôt 
pour  s’adonner  exclusivement  à la  culture  des  plantes.  Sa  carrière 
ne  le  rendit  pas  moins  illustre  que  celle  de  son  aîné. 


(1)  Arrêté  du  Maire  de  Dieppe,  80  janvier  1847. 
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CHAPITRE  IX 


La  Confrérie  de  S*-Luc 

Origine.  — Fonctionnement 

côté  des  Communautés,  associations  purement  civiles, 
existait  dans  les  Corporations  une  organisation  reli- 
gieuse désignée  sous  le  nom  de  Confrérie  et  dont  l’ins- 
titution  remonle  au  Moyen  Agé. 

Son  but  était  d’ap})eler  les  bénédictions  du  Ciel  sur  la  Com- 
munauté et  de  secourir  les  confrères  infortunés.  Placée  sous  le 
vocable  d’un  saint  considéré  comme  le  protecteur  de  la  profes- 
sion. chaque  Confrérie  possédait  une  cbapelle  dans  une  église  voi- 
sine. 

Et,  ainsi  que  s’exprime  M.  C.  Jullian^  en  })arlanl  des  (Confré- 
ries de  Bordeaux  : « Ae.s-  Confréries  se  rattachaient  à t'Eglise 
comme  tes  Cottèges  étaient  agrégés  à VUniversité.  » Leur  caractère 
religieux  s’accentuait  encore  au  xvi'’  siècle,  et  Dieppe,  qui,  selon 
la  j)itloresque  expression  de  M.  \ itet^,  avait  été  quelque  temps 
l’égale  de  La  Rochelle  comme  « boulevard  du  Protestantisme  en 
l’rauce  »,  n'échappa  pas  à ce  mouvement. 

En  revirement  d’opinion  s'était  alors  manifesté.  Plusieurs 
(doufréries  y furent  entretenues;  au  nombre  de  celles-ci,  nous  rele- 
vons celle  de  S'  Luc,  pour  les  apothicaires. 

Instituée  le  2b  lévrier  1704'^  sur  la  proposition  de  la 
Chambre,  la  Confrérie  fut  ouverte  non  seulement  aux  apothicaires, 
mais  aussi  aux  médecins  et  aux  épiciers,  admis  comme  membres 
associés.  Une  liste  fut  dressée.  Chaque  maître  fut  tenu  de  payer 
une  cotisation  de  d livres  10  sols,  et  à tour  de  rôle,  par  date  de 
|■(‘cep•ion,  de  faire  dii'e  une  messe.  Des  droits  de  visite  dans  les 
boutiques  lurent  établis  et  des  pi’éseid.s  exigés  des  aspirants  à la 
maîlrise  d’aj)ol hicaire  et  d’é|)icier,  pour  subvenii’  aux  frais  d’eudre- 


1)  c.  Juu.iAN  : nisloirr  de  liordenux,  1895,  p.  49G. 

2)  \ iTET  : (>11.  cil.,  p.  189. 

3 Uegislre  des  dülibi'-ratioris  de  la  Commiinanlé  : Inc.  cil.,  p.  105.  Voir  anx 
nièces  jiislificalives,  n“  9. 
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li(?ii  (l’iin  nulel  drdié  à S'  Luc  d;uis  Iîi  (dinjudlc  de  h»  \'inr^c,  en 
l’église  S'-Hémy. 

La  (>)mmiiiiaiilé  prenait  également  à sa  charge  les  frais  de 
messe  an  décès  d'nn  maîire  et  d’nne  maîtresse  et  fournissait  le 
luminaire  le  jour  de  la  fête,  le  curé  devant  procurer  les  ornements 
moyennant  « honneslelé  au  li'ésor  ». 

A l’issue  de  la  cérémonie,  la  Cliamhrc  se  réunissait  chez  le 
« garde  apothicaire  ancien  »,  qui  rendait  ses  comptes  en  présence 
du  médecin  du  lîoi,  |)uis  on  procédait  à l’élection  du  nouveau 
garde.  Celui  ci  recevait  de  son  prédécesseur  les  papiers  et  l’argent 
dont  il  était  détenteur  ; le  tout  était  mentionné  dans  le  procès- 
verbal. 

Pour  terminer  la  fête,  etalin  de  mieux  cimenter  leur  union,  les 
maîtres  avaient  décidé  de  se  réunir  en  « un  repas  commun  sobre  et 
honneste  »,  où  chacun  payait  son  écol.  La  Communauté  dut  sup- 
porter, dans  la  suite,  les  Irais  du  l)anquet,  car  le  procès-verbal  du 
18  octobre  1710^  mentionne  « cpiù  l'avenir  l'on  ne  prendra  plus 
d’argent  sur  les  visites  des  boutiques  pour  le  déjeimer  ni  nuire 
repas.  » La  coutume  se  perpétua  néanmoins  pendant  plusieurs 
années;  nous  reproduisons,  à l’appui,  la  délibération  snivante  du 
18  octobre 

((  Le  dit  jour  et  an  (pie  dessus.  La  Chambre  presante  pour  main- 
tenir le  bon  ordre  et  l’union  entre  lesdils  maitres  apothicaires  et 
épiciers  il  a été  d'un  commun  consentement  délibéré  qu’à  l'issue  de 
la  grande  messe  de  Luc  et  nomination  du  garde  année  présente 
la  (tille  Compagnie  s’assembleroit  pour  Le  disner  commun  dans  le 
lieu  (pi’il  Lui  sera  désigné  par  les  gardes  en  charge  au  moien  de 
quoi  ladile  compagnie  a aulhorisé  el  aulhorise  Lesdils  gardes  en 
charge  de  prendre  pour  cha(pie  maistre  présent  en  personne  une 
somme  de  trois  livres  dix  deniers  aparlenanl  à la  dite  Commu- 
naulé  ou  de  les  avancer  au  cas  (pi’il  ng  ail  poin  denier  au  coffre 
dont  il  en  sein  tenu  compte  par  la  dilte  Communauté  ce  (pie  nous 
avons  signé  après  Leclure  à Dieppe  ce  19  1722.  Descroisilles. 

Ch.  .Maribrasse . Palissarl.  Hesloull.  Asselin.  J . H.  Sabol.  l . Mari- 
brasse.  J.  IL  Sabol.  Charles  Le  Roux.  A nlhoine  Asselin.  .\larg. 


(1)  Hegislrc  des  délibérations,  lac.  cil.,  p.  117. 
' ‘ (2)  Uegislre  des  délibérations,  htr.  cil.,  p.  139. 


./.  Uouavd.  Leyois.  Jean  Lesiiem-  fUs.  Boiiijé.  ('.  Cartel.  J.  Ferel.  » 

(le  fui  également  à pai-lir  de  1710  (|iie  les  céréjïionies  reli- 
• * . ’ . ^ . 
gieiises  eurent  lieu  à l'église  S'-.lacques;  nous  ignorons  les  rai- 
sons ({ui  motivèrent  cette  Iranslation.  La  nouvelle  chapelle  dédiée 
à S'  Imc  était,  nous  indique  la  Chronique  de  Cuibert*  la. cinquième 
parmi  les  neuf  de  la  nef  située  du  côté  du  Midi.  Le  chapelain  était 
lenu  de  dire  une  messe  chaque  pi'emicr  lundi  du  mois  pour  le  repos 
de  Lame  des  confrères  défunts  et  de  leurs  épouses,  et  ce  aux  frais 
de  la  Communauté. 

\’oici,  d’ailleurs,  la  pièce  originale  justidcativc,  précédée  de-la 
liste  des  membres  de  la  (Confrérie ^ : 

1710 

Liste  des  noms  des  Maislres  de  la  Soeiété  de  S'--Luc 


Obiit  Mess"' Atari c Médecin  du  Roy 

Palissart  Garde  apotiquaire  payé 

Le  Gois  Garde  espicier  payé 

üescroizilles  payé 

Resloult  payé 

Rouyé  payé 

M<Je  la  yve  Descroizilles  payé 

(sic.)  la  V''®  Devaslines  payé 

Obiit  Maribrasse  payé 

Obiit  Routier  Apotiquaire  payé 

Sabot  payé 

Le  Rorgne  payé 

Le  Sueur  payé 

....  Asselin  payé 

Thoumire  payé 

.lean  Diel  payé 

Sabot  Fils  payé 

.Maribrasse  Fils  payé 

M"  la  V'®  Leroux  payé 

Guillaume  Duval  payé 


Ce  jour  d’huy  18"  Octobre  mil  sept  cent  dix  En  la  Chambre  assem- 
blée chez  le  S"  Bouyé,  ancien  garde  apotiquaire,  la  liste  cy-dessus  a esté 
faitte  de  touts  les  noms  de  ceux  qui  sont  de  la  Société  de  S‘  Luc  et  qui 
ont  satisfait  à la  cotisation  qui  a été  cy  devant  faitte  pour  Fétablisse- 
rnent  de  la  d"  Société  et  à côté  délibéré  de  l’avis  à la  plupart  que  la 


(1)  Cl.  Ciiibnrl,  o/<.  cil.,  'I'.  Il,  |).  282. 

(2)  Arcli.  .Munie,  de  Dieiijte  ; ApoUiic.  XI,  pièce  \XX,  maiitjiscrile'. 
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roissiale  de  S‘  Jacque  et  que  la  d*'  Communauté  payera  par  chacun  an 
la  somme  de  ïrei/e  liv  res  au  Nicolas  Noiret  Chapelain  nommé  pour 
cet  effet  et  que  il  sera  tenu  de  dire  et  célébrer  une  messe  tous  les  pre- 
miers Lundis  de  chaque  mois,  et  payer  une  Grande  messe  qui  sera  ditte 
le  jour  de  la  S‘  Luc,  laquelle  somme  sera  prise  sur  les  deniers  de  la 
Communauté  et  daulant  qu’il  se  pratique  dans  les  autres  Sociétés  de 
dire  une  messe  pour  chacun  des  Confrères  qui  meurent  il  a été  délibéré 
qu’il  se  dira  aussy  aux  frais  de  la  Communauté  une  messe  pour  chacun 
desdils  deffuncts  et  de  leurs  femmes,  ce  qui  a esté  signé  le  jour  et  an 
que  dessus.  Parce  que  le  S"  Cardin,  Clerc  sera  tenu  davertir  la  Commu- 
nauté toutes  les  fois  que  Ion  dira  et  célébrera  la  messe  et  cela  Gratis; 
fait  comme  dessus. 

Signé  : Bouyé,  Le  Gois,  Descroizilles,  Restoult,  Palissard, 
J.  B.  Sabot,  Le  Borgne,  J.  B.  Sabot,  Asselin. 


A la  liste  des  associés  qui  précède,  il  faut  ajouter  le  nom  de 
M.  Cliarles-Anloine  Brasse,  maître  espicier-droguisle,  qui  paya 
a ès  maina  du  Prdissaid  el  du  .s-*'  !a‘  Houx  garder  lu  nomme  de 
Trois  livres  dix  sols  ». 

En  1711,  la  (Chambre,  assemblée  chez  Palissart,  confirma  les 
délibéi’alions  antérieurement  ])rises  au  sujet  des  messes  et  décida 
qu’à  l'avenir  il  serait  dit  une  messe  de  « Requiem  pour  louis  les  def- 
funcis  de  la  Sociélé  de  8'  Luc  le  lendemain  de  la  diste  fesle.  » 

Plus  tard,  en  1721,  le  26  août,  ainsi  qu’en  témoigne  le  procès- 
verbal,  toute  la  Communauté  assemblée  dans  l’église  Sainl-.lacques 
fit  célébrer  une  grande  messe  et  chanter  le  Te  Deiim  et  \ Exau- 
dial  pour  la  convalescence  du  roi  Louis  X\  . Trois  nouveaux 
membres  furent  admis  de  la  Société  ce  même  jour,  les  s‘*  ^ ictor 
(buivet,  docteur  en  médecine  de  l’Ünivcrsité  de  (bien  et  membre 
de  a V Académie  Hoyalle  des  Sciences  de  Monlj)elliet%  v ainsi  ipu' 
les  .s''^  (bistel,  maistre  cspicier-droguiste,  et  Cliarles-Anloine  Brasse, 
maislre  espicier. 

La  vitalité  de  la  Confrérie  fut  encore  assui'ée  en  1722,  1743. 
1747)  et  177)1,  par  le  renouvellement  de  colisations  ou  l’admission 
de  nouveaux  membres,  doni  voici  la  liste  : 


1722  Anthoine  Asselin,  Espicier 
Jacques  Bavard,  Espicier 
Tranquille  Kéret 
J.  Chevallier 
Louis  Asselin 
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1743  Nicolas  Leforeslier  Docteur  en  médecine  el  Médecin  royal 
François  Descroisilles. 

Jacques  Hestoult 
Charles  Noël  Bouyé 
Thomas  Asselin 
Etienne  Gobu 
Toussaint  Galato 

1745  François  Langlois 

1751  David  Jacques,  Charles  Marc,  Antoine  Mauger, 

Docteurs  en  Médecine. 

Mais  y cul-il  des  défections  ou  de  l’inditTérence  ? En  1731^, 
une  délibération  ordonnait  à tous  les  maîtres  de  fermer  boutique  le 
jour  de  la  fête  du  « bienheureux  5'  Luc  »,  et  fixait  à 3 livres,  au  profit 
des  pauvres  de  Ellopital  général,  l’amende  applicable  à tous  ceux 
qui  ne  se  conformeraient  pas  à ce  règlement. 

A la  réunion  du  24  octobre  1743,  la  Confrérie  fut  appelée  à 
remplacer  le  chapelain  Lepaulard,  décédé  ; elle  lui  choisit  comme 
successeur  le  sacristain  Hoüard  ; celui-ci,  nommé  chapelain  des 
Dames  Ursulines  de  Dieppe,  renonça  à la  Communauté;  le 
11  mars  1754,  Philippe  Toutain,  prêtre  habitué  de  S‘-Jacques^,  fut 
nommé  en  ses  lieu  et  place. 

Et  c’est  tout  ce  que  nous  savons  de  cette  Confrérie.  Oue  devint- 
elle  dans  la  suite?  11  est  probable  qu’elle  subit  le  sort  commun  et 
fut,  comme  toutes  les  autres,  emportée  par  la  tourmente  révolu- 
tionnaire. 

Peut-être  pourrait-on  retrouver,  dans  les  archives  de  l’église 
SWac({ues,  qui  ont  échappé  aux  divers  désastres  de  la  ville,  des 
documents  plus  comphds  sur  les  particularités  de  la  fête  et  sur  le 
rite  des  cérémonies. 

Mises  sous  séquestre  depuis  la  loi  de  Sé}>aration,  elles  n’ont 
pas  encore  revu  le  jour,  et  il  nous  a été  impossible  d’y  pouvoir  faire 
des  recherches. 

11  ne  reste  plus  aujourd’hui,  dans  l’église  S'-Jacques,  aucun 
vestige  allégorique,  tal)leau  ou  vitrail,  évoquant  ce  passé  inté- 
ressant ; lorsque  la  décoration  et  l’ameublement  de  l’église  furent 
rétablis,  on  omit  volontairement  ou  involontairement  de  reconsli- 


(1)  Kegistre  des  délibérations,  loc.  cil.,,  p.  148. 

(2)  Itegislre  des  délibérations,  loc.  cil.,  p.  162. 
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tuer  tout  ce  qui  louchait  aux  Corporalions.  Et  c’est,  malheureuse- 
ment, un  oubli  préjudiciable  à l’Ilistoire  de  n’avoir  pas  fait  revivi-e 
par  le  pinceau  ou  le  ciseau  les  insignes  ou  les  Irails  parliculiers  de 
ces  Associations,  à jamais  disparues. 


Conclusions 


N cvoqiiimL  le  passé  des  ApoLliicnircs  dieppois,  noLi-c 
but  a élé  de  reconsliluer,  aussi  lidèlemenl  que  nous 
le  permettaicnl  les  iiialériaux  dont  nous  avons  pu  dis- 
poser, les  difféi’cnles  périodes  d’une  Corporalion  qui, 
à jdusieurs  liires,  figure  dignement  au  milieu  des  instiluLions 
semblables  de  Normandie. 

A défaut  de  lois  régissant  leur  profession,  nos  ancêtres  avaient 
com})ris  la  nécessité  de  se  grouper.  Maîtres  du  recrutement  et  du 
développemeid  de  leur  Gorpoi’ation,  ils  eurent  toujours  le  souci 
de  leur  dignité  professionnelle  ; aussi  nous  ont-ils  transmis  un 
ensemble  de  coul urnes  et  de  traditions  intéressantes  : Apprentis- 
sage obligatoire,  examens  comprenant  plusieurs  épreuves,  visite 
des  bouti([ues,  telles  étaient  les  conditions  essentielles  auxquelles 
ils  devaient  se  soumettre.  N’en  est-il  pas  de  même  aujourd'hui, 
sous  une  forme  un  peu  différente  ? 

Ils  devaient  certainement  être  groupés  en  Corporation  dès  le 
milieu  du  xiv*^  siècle,  époque  du  début  de  la  prospérité  de  leur  cité; 
mais  les  registres  et  papiers  qui  ont  été  épargnés  par  le  cataclysme 
de  lG94ne  sont  pas  antérieurs  à 1575. 

Depuis  celte  date  seulement,  nous  avons  pu  suivre  cette  Cor- 
poration pas  à pas,  jusqu’au  moment  de  sa  suppression,  en  1791. 

Malgré  les  luttes  de  toutes  sortes  qu’ils  eurent  à soutenir,  en 
pai'ticulier  les  luttes  religieuses,  ces  praticiens  ont  su  dégager 
leur  profession  des  nombreux  empiétements  dont  elle  fut  l’objet, 
et,  lui  faisant  une  place  honorable,  insensiblement  substituer  à la 
« hoiiliffue  de  l'apolhicaire  >■>  l’oflicine  du  Pharmacien. 

Détachés  des  épiciers,  comme  les  chirurgiens  des  barbiers, 
ils  prirent  soin  d’engager  leurs  fils  dans  la  carrière  (tels  les 
llestoult,  les  l’éret  et  les  Descroizilles)  ; ainsi  s’établit  une  heureuse 
sélection  à laquelle  nous  devons  sans  doute  cette  pléiade  de 
savants  (pii.  au  commencement  du  xix*^  siècle,  jetèrent  sur  notre 
profession  un  incomjiarable  éclat. 
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SfafMïs  et  Ordoimarices  des  Apothicaires,  Epiciers,  Ciriers  el  Confiseurs 

de  la  Ville  de  Dieppe 

18  Avril  1575 

L’ail  (Je  grâce  mil  cinq  cenls  soixante  et  quinze,  le  liindy  (Jix-huitiesme  jour  d’Avril, 
heure  de  neuf  heures  de  matin,  en  la  Cohue,  à Dieppe,  devant  nous  Charles  Mcinct, 
licentic  es  loix,  lieutenant  Général  de  Noble  et  puissant  Seigneur,  le  Bailly  dudit  lieu,  se 
sont  comparus  honorables  hommes  M"  Jean  Le  Savetier,  Aristote  Le  Renard,  P"  Save- 
tier et  Jacques  Dufresne,  docteurs  en  médecine,  MM.  François  Laurence,  Jean  Gloric, 
Jean  Duperroy,  Thomas  de  Gaux  et  Etienne  Tiphaigne,  apotiquaires,  tous  demeurant  en 
cette  ville.  Lesquels,  en  la  présence  d’honorables  hommes  M"  Guillaume  Lefebure,  advo- 
cat  de  Monseigneur  Conseiller  moderne  en  celte  ditte  ville,  procureur  du  Roy  en  leslec- 
tion  d’Arques  et  grenier  à sel  en  lad.  Élection  ; Antoine  Lemoine,  sieur  d’Aubermesnil, 
procureur  de  Monseigneur  et  sindic  en  lad.  ville,  officier  de  Mondil  Seigneur  en  ced. 
Bailliage,  Nous  ont  remontré  que  pour  Éviter  aux  fautes  qui  sont  commises  ou  pourroient 
par  cy  après  commettre  audit  État  qui  Ést  de  très  grande  conséquence  pour  le  public,  ils 
s’étoient  relirez  en  la  ville  de  Rouen,  qui  est  la  ville  Métropolitaine  de  cette  province,  affin 
davoir  copie  ou  Extrait  des  Ordonnances  qu’ils  observent  sur  ledit  Estât,  affin  de  leur 
estre  pourveu  et  donné  tel  règlement,  ce  quils  avoient  fait  et  avoient  iceux  articles  esté 
communiciués  à MM.  les  Gouverneurs,  Conseillers  et  Echevinsde  lad.  ville.  Procureur  Sin- 
dic des  Manants  et  habitants  dicelle  pour  estre  délibérez  avec  les  plus  notables  bour- 
geois de  cette  d.  ville.  Ce  qui  avoit  été  fait  parlant  supplioient  les  M"^®  cydessus  les  dittes 
articles  cy  après  leur  estre  Baillée  pour  règlement  et  iceux  Estre  Enregistrez  au  greffe  de 
ced.  Bailliage  pour  en  avoir  par  eux  lettres  Mesme  que  suivant  icelles.  Il  fut  pris  un  des 
dits  Médecins  et  deux  des  dits  apotiquaires  pour  Estre  Gardes  et  avoir  l’oeïl  sur  les  autres 
à faire  observer  les  dittes  Ordonnances  déclarant  ce  qu’ils  y avoient  ja  advisé  sur  quoy 
et  après  avoir  attesté  laditte  délibération  cy  dessus,  avoir  este  faille  à l’Hôtel  commun 
de  celte  ditte  ville  pnee  des  d.  S"  Gouverneurs,  Conseillers  el  Bourgeois  d’icelle  et 
avoit  esté  trouvé  ce  que  dessus  très  raisonnable,  et  que  les  dits  officiers  de  Mondit  Sei- 
gneur y avoient  été  présents  et  les  requeroient  ainsy  pour  le  bien  du  Public  el  sur  le  tout 
et  d’abondant  retiré  l’advis  et  opinion  d’honorables  hommes,  M"  Robert  Le  Picart,  lieu- 
tenant particulier  en  ce  bailliage,  Simon  de  Lamare,  lieutenant  à la  Miraulé  de  ce  lieu, 
Vivien  de  Clercy,  Louis  le  Clerc,  Georges  Eude,  Nicolas  Boullenois,  Guill.  Collans,  et 
Nicolas  Boullenois,  Guill.  Collaux  et  Nicolas  Ravulin.  advocals  en  Cour  Laye  pré- 
sents, ensemble  d’honorables  homes,  Jacques  Osmont,  Jacques  Vallart,  Jean  Lefebure  et 
Octavien  Bruneval,  bourgeois,  demis  en  lad.  ville,  lesquels  ont  esté  dadvis  que  led.  règle- 
ment soit  donné  and.  Estât  d’Appoliquaire,  Espiciers,  et  que  ce  est  très  raisonnable  pour  le 
bien  publicq.  Nous  avons  permis  lesd.  Médecins,  Apotiquaires,  Epiciers  cy  dessus  à eux 
Gouverner  aud.  Estât  suivant  qu’il  est  contenu  aux  dittes  articles  cy  après  insérée  cl  est 
ordonné  c|uo  icelles  seront  Enregistrées  au  grclïc  de  ccdil  Bailliage  pour  y avoir  recours 
des  mains  duquel  leur  en  .sera  délivré  lettre  par  le  grellicr  d’Iceluy.  Le  tout  sous  le  bon 
plaisir  de  la  Cour,  cl  ordonné  (|uc  présentement  lesd.  Médecins  cl  Apotiquaires  Epiciers 
procéderont  à l’élection  des  Gardes,  à laquelle  fin  yceux  par  nous  adjurez  par  foy  cl  ser- 
ment solennel  à nous  dire  la  vérité  à la  fin  que  dessus  ont  élù  pour  garde  ledit  M‘”  ,loan 
Savetier,  Médecin,  el  lesd.  Laurence  el  Le  Berquier  pour  lcd.  Apotiquaires  Epiciers, 


aiixqii'*  parlant  avons  fait  faire  le  serment.  En  tel  cas  requis  et  accoutumé  et  à eux 
Enjoint  etCommandé  do  faire  garder  et  observer  les  Statuts  et  les  Ordonnances  and.  estai 
cy  après  inserre  : 

AltriCLE  PREMIEH 

Premièrement.  — Que  tous  ceux  dud.  Estai  et  Métier  qui  de  présent  sont  en  ladite 
ville,  le  Pollet  et  faux  bourgs  dicellc,  sous  le  ressort  et  juridiction  de  Monseigneur  le 
Cardinal,  tenant  boutique  ouverte  passez  sous  plus  de  six  mois  pour  le  moins  pourront 
d’iccliiy  jour  user  et  exercer  ainsi  qu’ils  ont  fait  par  cy  devant  et  gardant  les  Ordonnances, 
Et  faisant  serment  d’Icclle  entretenir  et  garder  bien  et  loyalement,  lesquelles  seront  tous 
Enregistrées  au  Registre  Commun  dudit  estât. 

.\rticle  secomj 

Item  que  d’Icy  en  avant  ne  pourra  jouir  et  exercer  ledit  Estât  et  métier  comme  Maître 
ou  tenir  boutique  ouverte  en  la  ville  quil  naye  esté  passé  maître  devant  Justice  et  payé 
les  droits  sur  ceux  ordonnez  par  ces  présentes  Ordonnances,  et  d’aucun  est  trouvé  faisant 
le  contraire  11  payera  soixante  sols  d’amande  à appliquer,  Vingt  sols  à la  Justice,  vingt 
sols  aux  Gardes  et  vingt  sols  à la  Boette  dud.  Estât  contraint  à cesser. 

Auticle  troisième 

Item  que  nul  ne  pourra  estre  passé  maître  dudit  Estât  et  Métier  qu’il  naye  servi 
corne  aprentif  à aucuns  desd.  Maîtres  par  le  temps  et  espace  de  trois  ans  lequel  aprentif 
fera  au  commencement  de  son  temps  et  du  plus  lard  de  quinze  jours  mené  par  les 
gardes  en  Justice  par  devant  M'  le  Baillif  ou  son  lieutenant  présence  des  officiers  de  Mon- 
seigneur, suivant  les  Ordonnances  faire  le  serment  de  bien  et  loyalement  servir,  et  à la 
fin  desd.  trois  ans  11  se  représentera  devant  lesd.  Gardes  pour  avoir  l’atestation  dud. 
service.  Et  après  s'il  veut  estre  passé  maître,  sera  examiné  ou  interrogé  par  un  ou  deux 
Docteurs  ou  Licentiés  en  Médecine,  et  par  les  maîtres  et  gardes  dud.  métier  d’.\poti- 
quaire  et  Epicier  pour  le  moins  par  les  gardes  dud.  estât  pnee  de  M'''  de  la  Justice  si  bon 
leur  semble  auxifuels  on  le  fera  scavolr,  et  s’il  est  trouvé  suffisant  et  Expert,  et  qu’il 
aye  bien  répondu  aux  interrogatoires  et  aussy  qu’il  soit  bien  habitué  à faire  des  des- 
pensations  de  drogues,  le  tout  par  œuvre  et  expérience  à la  discrétion  et  Conscience  des 
Médecins  et  gardes,  qui  en  feront  le  raport  en  Justice  pnee  desd.  officiers,  il  sera  passé 
maître  par  led.  S’  Baillif  ou  son  lieutenant,  qu’il  fera  jurer  de  bien  et  duement  garder 
et  entretenir  lesdiltes  Statuts  et  Ordonnances,  et  sera  tenu  de  payer  pour  droits  de 
hanse  la  somme  de  six  livres  tournois  à scavoir  : aux  pauvres  vingt  sols  aux  Médecins 
quarante  sols,  et  aux  gardes  quarante  sols  et  vingt  sols  à la  boette  et  affaire  commune 
dud.  estât,  réservé  que  les  fils  de  maître  ne  payeront  que  demy  hanse  à scavoir  la  moitié 
de  laditte  sôme  appliquée  côme  dessus. 

Article  qu.vi'riesme 

Item,  s’il  vient  aucun  Apotiquaire  Epicier  qui  veulle  estre  passé  maître,  il  sera  tenu 
Enseigner  qu’il  aye  servy  aucun  maître  dud.  mettier  en  ville  de  Loy  et  faisant  aprentif 
Estant  examiné  et  faisant  chef-d’œuvre  s’il  est  trouvé  suffisant  En  payant  les  droits  et 
faisant  serment,  il  sera  reçu. 

- ■ Article  cinquies.me 

Item,  qui  dorénavant  seront  comis  deux  gardes  dud.  estai  et  métier  d’.Vpoliquairc  cl 
Epiciers,  et  tous  les  ans  en  sera  chargé  ccluy  qui  aura  le  plus  servy  cl  en  lieu  d’iceluy,  il 
en  sera  mis  un  autre  pour  l'élection  desquels  gardes  lcd.  Maîtres  d’.Vpotiquaires 
Epiciers  sassembleronl  en  Justice  pour  chacun  an  cl  à certain  jour  qui  sera  le  jour  et 
la  feste  de  H‘  Luc,  là  sera  f‘  scavoir  à tous  les  maîtres  par  les  gardes  ([ui  seront 
jiour  l’année  afin  qu’ils  s’y  trouvent  et  par  ceux  qui  s’y  trouveront  procédé  à lad.  Elec- 


lion  et  nomi"  desd.  gardes  et  ainsy  que  dit  estre  seront  tenus  lcd.  gardes  faire  sca- 
voir  aux  Médecins,  Docteurs  ou  Licentiés  en  médecine  de  lad.  ville  le  temps  et  le  lieu 
dicelle  assemblée  pour  y assister  et  y auront  poids,  corne  el  soit  auvray  semblable  que 
eux  mieux  que  les  autres  doivent  mieux  connoître  la  suffisance  desd.  Apotiquaircs  et 
Epiciers.  Et  apres  laditte  nommination  lesd.  gardes  feront  serment  devant  Mondil  S'  le 
Haillif  ou  son  dit  Lieutenant  de  bien  et  loyaii ment  visiter  et  raporter  tonttes  les  fautes  et 
abus  en  .lustice,  affin  que  punition  en  soit  f‘"  sans  que  en  préalablement  lesd.  gardes  ne 
soient  venus  demander  Congé  et  permission  tle  ce  faire  à mond.  S'  Le  Haillif  ou  son 
lieutenant  du  Consentement  desd.  officiers. 

Article  sixième 

Item  seront  lesd.  Maîtres  visités  deux  fois  par  an  : la  première  visitaoù  viron  le 
tennjs  de  Pasques,  et  la  seconde  environ  la  Toussaint  et  touttes  fois  qu’il  plaira  aux  gardes 
laquelle  visitaoù  sera  P'  par  les  gardes  avec  un  Médecin  qui  aura  esté  député  par  les 
Docteurs  ou  Licentiés  de  la  Faculté  de  Médecine  de  laq“  visitaoù  bien  et  duement  faitle 
feront  le  serment  à Justice  et  y raporteronty  celuy. 

Article  septiesme 

Item  feront  dorénavant  quelques  confections  ou  opiates  de  grande  conséquence 
comme  Oves  Alexandrlne  ; confections  anacardines  Thériaque,  Mitridale  et  autres  Esquels 
entre  or  et  argent  marguerites,  pierres  prétieuses,  ambre  gris  et  musq  quils  ne  le  fassent 
scavoir  and.  gardes  quand  ils  les  auront  dressez  selon  la  façon  et  manière  de  faire  qu’ils 
ont  ou  doivent  avoir  avant  que  procéder  à la  Confection  d’Icelle  opiates  ou  Confections  et 
dedans  deux  jours  iceux  gardes  tans  Médecins  qu’Apotiq"'  iront  vpir  les  dittes  drogues. 

.Article  hlttiesme 

Item  qu’ils  ne  confiront  en  miel  ce  qui  se  doit  faire  en  sucre  sur  peine  de  cent  sols 
tournois  damende  apliquable  : trente  sols  aux  pauvres,  vingt  sol  à Monseigneur  et  l’autre 
moitié  à la  boëtte  do  la  Chapelle  pour  entretenir  seulement  le  service  divin  et  la  Boette 
des  Communes  affaires. 

Article  xecfies.me 

Item  ils  ne  besogneront  en  Sirops  et  Electuaires  sinon  de  bon  sucre  et  sur  peine  de 
grosses  amendes  ny  mettront  point  de  panelle  ny  Melace. 

Article  dixiesme 

Item  qu’ils  choisiront  de  bonne  huille  pour  faire  les  huilles  qui  se  font  par  infu- 
sion. 

Article  onziesme 

Item,  qu’ils  vendront  à bon  et  raisonnable  poids  et  mesures  qui  seront  marquées  et 
jaugées. 

Article  douziesme 

Item  que  leurs  poids  et  mesures  seront  bons  et  loyaux  et  Justes,  et  seront  visitez  par 
lesdits  gardes  sur  peine  de  l’amande  ou  autre  Telle  punition  qu’il  sera  avisé  par  Justice. 

Article  treiziesme 

Item  qu’ils  pezeront  toutes  leurs  Médecines  ou  les  mesureront  selon  leurs  Stilcs  et 
Manières  et  ne  les  Bailleront  point  à Tache. 

Article  quatorziesme 

Item  qu’ils  nachetteront  ny  Thériaque  ny  Mitridattc  ny  autres  quelconques  Méde- 
cines composées  des  Marchands  forains  mais  les  dresseront  eux  mesmes  sous  le  serment 
et  visilaoùs  dessus  et  advis  ou  les  achetteront  des  autres  apotiquaires  de  la  ville  de 
Dieppe  ou  autres  villes  de  Loy  ipii  les  auront  dressez  et  composez  ainsy  côme  dit  est. 
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AnTICI.E  QUINZIESME 

Item  qu’ils  écriront  sur  les  pots  ou  vaisaux  Esquels  ils  mettent  et  réservent  les  Eaux 
et  Sirops,  opiats  ou  autres  le  jour  le  mois  et  an  de  la  destillaon  ou  Composition  d’icelle 
chose  dedans  Contenu. 

Article  seizies.me 

Item  qu’ils  ne  changeront  Ecriteau  ou  datte  d’iceluy  vaisseau  sur  peine  damandc 
arbitraire  et  estre  punis  comme  crime  de  faux. 

Article  dix-septiesme 

Item  quand  ils  dresseront  Sirops  ou  Pillules  ou  autres  médicaments  ils  ne  mesleron 
pas  le  vieil  avec  le  nouveau  sous  peines  de  grosses  amendes. 

Article  dix-huitiesme 

Item  s’ils  ont  des  Eaux  trop  gardées  ou  opiates  ou  poudres  ou  Ellectuaires  trop 
vieilles  ou  corrompues  Ils  ne  les  vendront  ny  à leurs  compagnons  ny  aux  autres,  soient 
apotiquaires  forains  ou  autres  de  quelconque  Etat  ou  condition,  mais  les  Jetterons  et 
dégatteront  si  que  home  et  fème  n'en  puisse  estre  deschu. 

Article  nix  neueies.me 

Item  dicy  en  avant  homme  ne  sera  soufert  exercer  led.  Etat  s'il  n’est  savant  ou  con- 
noissant  Gomme  dit  est  en  manière  qu’il  puisse  et  scasche  lire  les  recettes  des  antidotaire 
de  Nicolas;  de  Mesué  et  autres  et  aussy  celles  qui  viennent  en  outres  des  médecins  prati- 
ciens ord"*  ; Mesme  fils  qui  ne  scavent  connoistre  les  drogues  lingrediens  d’icelles 
receptes. 

Article  vingtiesme 

Item  doresnavant  ne  Conseilleront  ne  ordonneront  pour  aucuns  particuliers  aucune 
Médecine  mais  seront  content  deu  f”  bien  leur  Estât  et  laisseront  aux  Docteurs  et 
licentiés  en  Médecine  le  leur  et  les  Médecins  es  pareillemt  ne  se  doivent  entremettre  de 
vendre  médecines  aucunes  mais  seulement  les  doivent  ordonner. 

Article  vingt  uniesvie 

Item  quils  ne  feront  participaoù  ny  aucun  profit  sur  les  drogues  aux  médecins  sur 
peine  de  dix  livres  d’amande  pour  la  première  fois  et  sy  ils  y retournent  seront  privez 
dudit  Estât  et  demeurera  à la  liberté  du  patient  d’eslire  et  Employer  pour  les  ordonnances 
des  Médecins  tel  apotiquaire  juré  qu’il  leur  plaira. 

Article  vingt  deüxiesme 

Item  quand  la  recette  sera  ordonnée  à l’apotiquaire  elle  sera  diligemment  f*'  pour 
estre  baillée  et  apliquée  à l’heure  enjointe  par  le  médecin. 

Article  vingt  troisiesme 

Item  le  Maitrc  de  la  Boutique  dressera  et  dispensera  luy  mesme  les  receptes  ou  aura 
un  maitre  vallel  pour  ce  faire  et  ne  sen  fiera  ni  raportera  aux  aprentifs  ny  a sa  fème  sy 
esd.  m‘”‘  ou  m‘"‘  vallet  ny  sont  pnts  à les  voir  faire. 

Article  vingt  quatre  iesme 

Item  les  d.  apotiquaires  épiciers  et  leurs  m‘"‘  vallets  dresseront  ou  ouvreront  en  la 
pnee  desd.  aprentifs  on  leur  montrant  et  aprenant  lourd,  métier  et  ne  pourra  aucun  dosd. 
in*''"  tenir  en  plus  avant  qu’un  aprentif  à la  fois  sous  peine  d'amende. 

Aritcle  vingt  cinq  iesme 

Item  si  il  y a aucune  femme  veuve  de  l’état  dapotiiiuaire  et  épicerie  elles  pourront 
avoir  un  m'"  vallet  docte  et  bien  apris  lequel  pourra  régir  et  gouverner  et  maintenir  la 
boutique  de  lad.  v”  sous  les  serments  et  soumissions  suscrits. 


Article  vingt  six  iesmiî 


Item  les  marchands  et  grossiers  ou  autres  de  telles  qiialitez  qu’ils  soient  En  cette  ville 
de  Dieppe  ne  s'entremettront  do  vendre  ny  tenir  boutique  ouverte  do  aucune  Médecine 
Epicerie  ou  drogues  Concernant  leds  Etat  si  ils  nont  fait  le  serment  contenu  en  cette  d. 
pntc  ord"  Loanx  et  sans  préjudice  de  la  liberté  des  marchands  droguistes  aportant  leurs 
marchandises  en  ce  Royaume  lesquels  seront  visitez  premier  que  dostro  exposez  on  vente 
et  lesquels  marchands  forains  on  autres  qui  aporteront  drogues  ou  épicerie  en  lad.  ville 
ne  les  pourront  vendre  que  premier  ils  ne  layent  f‘  scavoir  aux  gardes  pour  les  visiter 
sur  peine  damendo  arbitraire  a apliquer  corne  dessus  lesqul*  gardes  seront  tenus  y aller 
dedans  vingt-quatre  heures  après  signifT"  autromt  et  en  cas  de  légitimé  empeschmt  y 
députer  aucun  des  autres  sur  peine  dommage  d’amende  interest  et  Dépens  du  marchand 
qui  seroit  retardé  dans  sa  vente. 

Article  vingt  sept  iesme 

Item  seront  lesd.  Marchands  tant  par  lesd.  gardes  médecins  et  Apotiquaires  Epiciers 
duemt  visitez  tant  pour  leurs  simples  drogues  qu’ils  tiennent  et  vendent  par  chacun  jour 
que  pour  les  épiceries  entières  et  duement  guerbelées.  — Item  lesd.  gardes  bailleront 
chacun  an  au  commencemt  de  janvier  les  recettes  selon  lesquelles  lesd.  Apotiquaires  et 
Epiciers  seront  lesd.  épices  pour  Icellny  an  en  leur  enjoignant  et  les  faisant  jurer  qu’ils 
ne  commetteront  ny  faute  ni  abus. 

Article  vingt  huit  iesme 

Item  dorénavant  ne  seront  soulTert  aucuns  abuseurs  qui  publiquemt  vendent  opiates 
Electuaires  et  poudres  et  autres  telle  chose  apartent  aud.  metier  et  Etat  d’apotiquaireric 
épicerie  côme  sont  ïheriaclent  et  porteurs  de  Tablettes. 

Article  vingt  neueiesme 

Item  les  d.  apotiquaires  et  épiciers  ne  Besongneront  par  le  commandemt  d’un  Médecin 
sy  led.  médecin  ne  baille  la  recepte  par  écrit  s’il  ne  Tavait  autrefois  baillé  qu’il  com- 
mandai la  réitéré. 

Article  trente  iesme 

Item  led.  apotiquaires  et  épiciers  ne  Bailleront  ou  feront  pillules  ou  autres  médecines 
estant  seulement  digestives  au  commandmt  et  ordonn'”’  des  Chirurgiens  mais  feront  bien 
tout  emplâtres  onguents  cataplasmes  gargarismes  et  ou  pareilles  choses  à appliquer  par 
dehors  et  si  il  avenoit  estant  en  Chambre  aucuns  desd.  m"'"  voulussent  avoir  quelque 
dispute  entre  eux  11  leur  est  delTendu  en  ce  faisant  injurier  lun  lautre  ny  blasphémer  le 
nom  de  dieu  sous  peine  de  vingt  sols  d’amende  et  eslre  expulsez  hors  de  la  Chambre  à la 
discrétion  et  pluralité  des  voix. 

Article  trente  uniesme 

Item  les  Gardes  ne  laisseront  en  quelques  boutiques  quils  visiteront  chose  quelconque 
corrompue  et  quelles  ne  soient  bonnes  et  loyalles  ains  les  rejetteront. 

Article  trente  deux  iesme 

Item  pour  ce  qu’il  vient  en  Cette  ville  une  manière  de  Marchands  Couverts  qui 
portent  dhuis  en  huis  et  par  les  boutiques  aucunes  drogues  lant  simple  que  composée  et 
sophistiqué  est  Expressément  Enjoint  à tous  et  un  chacun  et  au  p'^auq'  tel  gens  s’adressent 
de  le  signiflier  en  Justice  p'  en  f”  f"  raison  et  s’il  advenait  aucun  proceds  entre  lesd. 
gardes  à cause  diid.  Etal  ou  ces  pnles  ord”''  louis  et  un  chacun  desd,  maîtres  seront  tonus 
et  sujets  de  contribuera  Icelluy  pour  sa  part,  le  fort  portant  le  faible  après  en  avoir  Com- 
muniqué aux  111"“’  p’’  scavoir  sils  veullent  soutenir  led.  proceds  qui  sera  poursuivy,  par 
ladvis  de  la  plupart. 
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AuTICI.E  THENTE  TItOIS  lESME 

Item  lescl.  Apotiquaires  ou  Epiciers  tant  soient  ils  liabilles  ne  soient  pas  sy  hardis 
dadjouter  ou  diminuer  ou  mettre  lun  pour  lautre  quon  dit  quiproquo  en  quelconque 
recette  ou  Médecine  quils  disposeront  juste  ce  qui  sera  à lad.  recette  et  s’il  leur  semble 
quelle  soit  déraisonnable  en  Communiqueront  aux  médecins  qui  laura  ordonné  et  aux 
f>:ardes  dud.  Etal  pour  l’avertir. 

AirriCLE  TRENTE  QUATRE  lESME 

Item  en  'général  Lesd.  .Vpoliquaires  et  Epiciers  ne  bailleront  |3oinl  do  Médecine  sans 
le  conseil  de  médecin  sy  ce  n’étoil  en  cas  de  grande  nécessité  cl  en  temps  ou  lieu  recou- 
vrer de  Médecin  pr  avoir  son  conseil  corne  de  nuit  ou  si  Ce  nettoil  un  peu  de  Casse  ou  de 
Mane  ou  de  Diaris  et  perciels  sucre  Candire  ou  autres  choses  communes  et  légères  qui 
vray  semblablent  ne  peuvent  faire  rien  ny  nuire  au  Corps  humain. 

Article  trente  cinq  if.sme 

Item  lesd.  .Vpoliquaires  et  Epiciers  tiendront  en  leur  boutique  le  dispensaire  accou- 
tumé de  Nicolas  ou  autre  qui  sera  veu  le  meirneur  et  mesme  avec  le  livre  de  Silvius  et 
Enseigne  de  préparer  les  médicaments. 

Article  trente  si\  iesme 

Item  sil  y a valets  de  dehors  qui  se  disent  ouvriers  et  veulent  servir  en  Cette  ville, 
aucuns  desd.  m’'’’  Ils  seront  tenus  de  f"  apparoir  aux  Gardes  quils  sont  suffisants  pour 
Exercer  led.  Etat  et  feront  le  SermenI  a .Iiislice  de  garder  a leur  pouvoir  les  ord"‘  et 
])ayeronl  sept  sols  six  deniers  tournois  dont  les  gardes  auront  cinq  sols  et  deux  sols  six 
deniers  à la  boete  dud.  metier. 

Lesquels  Statuts  et  ord"”  desd.  gardes  et  m'"'  cy  dessus  ont  promis  et  juré  tenir 
et  entretenir  de  point  en  point  sans  aucune  chose  inovéc  ny  souffrir  esire  innovée 
contre,  ny  en  préjudice  des  ord"'  pourquoy  mandé  au  p"'  sergt  ou  sous  sergent  dud. 
bailliage  mettre  les  pûtes  a Execution  et  icelles  f ” observer  et  garder  à la  réquisition  desd. 
gardes  et  Jouxtes  leur  forme  et  Leneure  En  témoin  dequoy  nous  avons  signé  ces  pntes  du 
Seing  dont  nous  avons  accoutumé  user  en  nostre  d.  Etal  et  ollices  et  icelles  f‘'  signer  à 
M’''  Vivien  Lemoine  greffier  and.  Bailliage  lan  et  jour  susdits  f'  corne  dessus. 

Archives  municipales  de  Dieppe.  — Anciennes  Corporations.  — Apothicaires  droguistes, 
1.ô7h  à an  Xf,  coté  IlII  9.  Pièce  manuscrite . 
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Demande  d’exemption  de  la  Charge  de  Trésorier  des  Pauvres 

2 Mars  4648 

Maistre  Jehan  Le  Sire  lainé,  ayant  esté  nommé  aux  Testes  de  Noël  1647  par  L’Assem- 
blée de  Ville  pour  faire  la  Charge  de  Tbésaurier  des  pauvres  communs  de  ceste  Ville  de 
Dieppe  et  n’ayant  pu  obtenir  exemption  de  la  ditte  charge  attendu  sa  nomination  à icelle, 
Les  Maistres  et  Gardes  app”’  pour  obvier  à ce  qiià  l’advenir  aucun  d'eux  ne  fust  estre 
Ellevé  à l’exercice  de  pareille  charge,  ont  trouvé  bon  de  présenter  requête  à Monsieur  de 
Monligni,  Lieutenant  du  Boy  en  ceste  Ville  et  à Messieurs  Les  Conseillers,  Escliiquiers  et 
Procureur  Syndic,  estant  do  pnt  en  charge  pour  les  supplier  d'en  Exempter  leur  Corps  à 
l’Ad  venir  attendu  qu’il  se  trouvera  que  Jamais  aucun  des  dits  app"'  na  esté  Ellevé  à la  ditte 
charge  cl  que  cela  feroit  préjudice  à leurs  privilèges,  suivant  laquelle  délibération  Les 
Ganles  au  nom  du  Corps  ont  présenté  Beiiiieste  à Mondit  Sieur  de  .Monligni  et  à Messieurs 
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les  Conseillers  Eschiquié  et  Procureur  Syndic  estant  Assemblés  en  Uiostcl  de  Ville  aux 
fins  Je  laquelle  a esté  d’obtenir  exemption  de  la  charge  de  tbésaurier  des  pauvres  Com- 
muns de  ceste  Ville  tant  pour  les  App"’  présents  que  pour  leurs  successeurs  à l’advenir  à 
condition  qu’ils  se  submettent  de  fournir  s’ils  en  sont  requis  quelques  médicaments  à raison 
du  passage  des  Gens  de  guerre  par  cette  \dlle  et  ont  les  dits  Gardes  obtenu  acte  de  la 
ditte  Exemption  qui  leiir  a esté  délivrée  par  le  GrelTe  de  la  Ville  en  dabte  du  2"'"  Jour  de 
Mars  mil  six  cent  quarante  huicf,  lequel  acte  soubzigné  de  Mondit  Sieur  de  Monligni  et 
de  Messieurs  Martins,  Anissi,  Targuet,  et  de  nom  illisibU;,  Conseillers,  Escliiquier  du  pré- 
sent En  Charge,  a este  mis  avec  les  pièces  et  Escriptures  de  l’Estat. 

Archives  municipales  de  Dieppe,  liepisire  de  la  Communauté  des  Apothicaires  de.  Dieppe, 
coté  W,  f°  <i!)  v°.  Pièce  manuscrite. 
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Hefns  d’admifiÜQn  des  Huguenots  à l’appreMissagc 
3 Février  1681 

Le  Lundy  troisième  de  febvrier  1681  par  devant  Monsieur  Dablon  lieutenant  an 
Bailliage  en  l’absence  de  Monsieur  le  baillif,  c’est  présenté  Philippe  Dufay  pour  se 
jurer  aprentif  appotiquere  Sous  maistre  Le  Sire,  détenu  de  maladie,  et  faisant  |)our  lui 
maistre  'l’iiomas  Houtiei’,  tous  doux  de  la  religion  prétendue  réformée;  Ce  en  présence  du 
sieur  Bodin,  docteur  en  médecine,  Catholique  et  Romain  et  le  sieur  Vautier,  aussi 
Catholique  Romain  le  sieur  Le  Mercier,  docteur  en  médecine  de  la  religion  prétendue.  Et 
[)arcillement  le  sieur  Routier,  docteur  en  médecine  de  la  religion  prétendue  et  pour  appo- 
tiquere  présons  estoient  : le  sieur  David  Barbant  le  sieur  Thomas  Routier,  le  sieur  Jean 
Decaux,  le  sieur  Jean  Retout  et  le  sieur  Moïse  Lesire  absent  faisant  tous  jDrofession  de  la 
religion  pn'tendue  réformée,  lesquel  ont  tous  dit  quils  consentoient  à la  réception  du 
sieur  Philippe  Dufay  pour  aprentif  audit  art  de  Pharmacie  Et  sur  ce  se  sont  présentés 
Pierre  Adam,  ancien  garde  et  Philippe  Degrousilles  tous  deux  seuls  apotiquares  faisant 
profession  de  Catholiques  Romains,  lesquels  ont  dit  par  la  bouche  dudit  Adam  autien 
garde  et  romain  contre  la  desis.  de  tous  les  docteurs  et  apotiqueres  de  la  R.  P.  R.  quil 
empeschent  que  la  réception  dud.  Dufay  soit  faicte  atendu  quil  est  de  la  religion,  pro- 
testant de  se  pourvoir  toutefois  et  quante  que  bien  sera. 

Pierre  Adam,  anlien  garde  catholique  romain  et  Philippe  Degrousilles  Desclarent 
quils  soposent  et  empeschent  que....  le  Jolie  ne  soit  receu  apprentif  du  sieur  Thomas 
Routier,  attendu  que  les  dits  Thomas  Routier  et  le  Jolie  sont  de  la  religion  prétendeue 
réformée,  et  pour  faire  connoistre  dautant  plus  la  Justice  de  leur  opposition  nous  remon- 
trent que  dans  cette  ville  de  Dieppe,  il  n’y  a seulement  queux  seuls  dudit  mettier  qui 
fassent  profession  de  la  religion  Catholique  et  apostolique  et  Romaine  et  quau  contraire 
de  la  religion  prétendeue  réformée,  il  y a six  maistres  appotiquères  tenant  boutiques 
ouvertes;  Scavoir  le  Sire  qui  a un  apprentif  de  la  religion,  Barbant  qui  a son  fils,  Decaux 
qui  a son  fils  Et  encore  un  aprentif  De  la  ditte  religion  prétendue  réformée  Retout  qui  a 
son  fils,  ferment  Eût  le  dit  Routier  qui  a son  fils  Et  voudroit  avoir  encore  le  dit  le  .lolle 
pour  son  apprentif,  en  sorte  que  le  notnbre  des  dits  maistres  de  la  religion  prétendue 
réformée  excède  trois  fois  le  nombre  desdits  maistres  de  la  religion  Calholiciue,  ajjosto- 
liqiie  et  romaine,  ce  cpii  est  formellement  Contre  tous  les  arest  Et  règlcmens  Et  contre 
l’intention  de  sa  maiesté  qui  sest  nettement  expliipiée  aleguard  des  gens  de  la  religion 
prétendue  reforrnée  par  plusieurs  l'idits  et  déclarations  les  aïant  memme  exclus  dantrer 
dans  scs  fermes,  Et  aiant  fait  delfcnses  a scs  commis  de  les  cm])loior  dans  les  moindres 
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Commissions,  comme  aussi  deslre  greffiers  El  procureurs  memme  dans  les  liautes  Jus- 
tices, et  aiant  memme  adresse  depuis  longtemps,  ses  lettres  de  Cachet  à nos  Seigneurs  du 
parlement  pour  faire  réduire  leur  noinhre,  tant  pour  Messieurs  les  Médecins-orfaivres, 
brasseurs  Et  autres  mettiers  de  la  Ville  de  lloiicn.  Dont  la  pinspart  no  sontdaucune  Con- 
sidération dans  le  public,  comme  est  lapoticairorio  de  laquelle  Ion  scait  asès  que  Ion  peut 
abuser  ]>ar  une  infinité  de  moiens  qui  seroit  annioux  de  déduire,  laquelle  intention  de  sa 
maiosté  paroit  encore  plus  clairement  par  le  reglement  de  police,  donné  en  La  chambre 
de  police  du  Châtelet  de  Paris,  entre  les  maistres  bonnettiers  Des  faubourgs  de  la  ville 
le  treziemo  may  dernier,  par  lequel  il  est  faict  défonces,  a aucuns  maistres  artisains 
De  la  religion  prétendue  reformée,  de  faire  aucuns  aprentifs  de  la  ditte  religion,  memme 
don  prendre.  Ils  représentent.  Et  qui  est  une  piosce  décisive  an  fait  présent,  puisqu’il  a 
été  donné  sur  les  réquisitions  do  Messieurs  les  gens  du  Koy.  Et  memme  en  présence  de 
Monsieur  le  procureur  général  du  parlement  de  Paris,  qui  doit  Estre  parfaictement  ins- 
truit des  Intentions  de  sa  Maiestc,  don  11  est  facille  d’insérer,  que  s’il  leur  est  défendu  dans 
ces  sortes  de  mettiers  qui  sont  absolument  mécbanique  davoir  des  aprentifs,  a bien  plus 
forte  raison  lesdites  défences  leurs  doivent  Estre  faictes,  dans  une  profession  qui  concerne 
le  Corps  de  Ibomme  Et  dans  laquelle  Ion  distribue  une  infinité  de  drogues  de  la  dernière 
Conséquence,  Et  dont  11  est  facille  dabnser,  memme  des  maladies  en  ne  donnant  pas,  les 
adoucissements  nécessaires  aux  malades,  dont  11  peut  ariver  plusieurs  inconvéniens  Et 
grands  accidens  pour  lesquelles  raisons  Us  soutiennent  que  deffences  doivent  Estre  faicte 
audit  Thomas  Itoutier  davoir  le  dit  le  Jolie  pour  apprentif  Et  a aucuns  autres  de  la  ditte 
religion  prétendue  réformée  d’en  avoir  Conformément  audit  règlement  Demandant  pour 
ce  ladionction  de  Monsieur  le  procureur  fiscal. 

P.  Adam.  Phi.  Desciioisilles. 

Archives  municipales  de  Dieppe.  Registre  de  la  Coininunauté  des  Apothicaires,  f°  v° 
Pièce  manuscrite. 
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Copie  d’.Arest  obtenu  pour  la  Vmle  des  Coffres  pour  la  mer 

20  Juin  1682 

Louis  par  la  grâce  de  dieu  Roy  de  franco  Et  navarre  au  premier  des  huissiers  do 
nostre  Court  de  parlement  avons  noslre  huisier  ou  sergent  sur  requette  sur  la  Requeste 
présentée  par  pierre  Adam  ancien  garde  Et  pbilippe  degroisille  maistre  appotiquere  en  la 
ville  de  Dieppe  faisant  profession  de  la  religion  Catholique  Et  apostolique  et  Romaine  à 
ce  que  suivant  Et  conformément  à nos  ordonnances  pour  La  marinne  du  mois  d’avril  mil 
six  Cents  quatre  vingt  Et  un  registre  en  nostre  Court. 

Il  plaise  a icelle  court  ordonner  que  la  visite  des  Coffres  des  médicamens  pour  la 
mer  sortant  do  la  VTlle  et  havre  de  Dieppe  sera  faicte  par  un  ancient  garde  appotiquere 
de  Dieppe  faisant  profession  de  la  religon  catholique  et  apostolique  et  romaine  En  la 
présence  du  Lieutenant  Procureur  de  Nous  en  la  mirauté  Et  de  l’ancien  chirurgien  a 
l’exclusion  des  appotiqueres  de  la  religion  prétendue  reformée  suivant  nostre  intention 
qui  a exclu  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée,  do  ses  termes  commissions,  Et  du 
gardianat  des  ars  et  mestiers  a cause  des  inconveniens  et  autres  raisons  veu  par  Nostre 
Court  du  Consentement  de  nostre  jirocureur  général  avons  ordonné  que  la  visite  des 
Coffres  pour  la  mer  sortans  des  pors  de  la  ditte  VMllo  do  Dieppe  sera  laiete  par  un  Ancien 
Garde  appotiquèro  faisant  profession  do  la  religion  catholique  et  apostolique  et  romaine 
[irésence  du  Lieutenant  et  Procureur  en  la  Mirauté  et  de  Lancien  chirurgien  sui\ant 
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l'ordonnance  à l’exclusion  des  appotiquèrcs  de  la  religion  prélendnc  reformce  cl  ap  cas 
de  Contredit  mandement  pour  ce  Est-il  que  nous  demandons,  le  dit  arest  mettre  en  exé- 
cution suivant,  sa  forme  et  teneur  pour  ces  conclusions.  Et  nostrc  authorisé  et  mandons  à 
nos  olEiciers  de  .Instice  en  ce  faisant  obéir  en  témoin  Déqnoy  nous  y avons  donné  à Rouen 
en  nostre  ditte  Court  de  parlement  le  10  Jour  de  .Inin  1682  Et  de  notre  reigne  le  qua- 
rante.... par  la  Court.  Et  plus  bas  Dufour  avec  un  paraphe  Celle  en  queue  de  ceau  de 
sa  Maieste  en  cire  jaune  Et  sur  te  dos  dudit  arest  est  la  signification  dudit  arest  dont 
voilà  la  teneur. 

Robert  Boulard  Imisier  audiensier  et  visiteur  pour  le  Roy  en  la  mirauté  de  Diei>pe 
demeurant  rue  décosse  paroisse  S'  Rémy , sousigné  certifie  que  ce  .lourd’hni  dix  Soptiemme 
lourde  Juin  mil  six  Cen  quatre  vingt  deux  à la  rcqueslc  des  sieurs  pierre  Adam  ancien 
garde  Et  jjliilippc  degrosilles  dénommé  au  dit  arest  demeurant  paroisse  S‘  Jacque  Et  de 
Xeuville  Jay  le  Contenu  au  présent  bien  Et  dueraent  signifié  Et  faiet  entendre  à david 
barbant  anticn  maistre  appotiquere  Et  aiant  Cy  devant  e7i  celte  quallité  faiet  La  visite  des 
Coffre  ou  sont  les  médicamens  qui  sont  ou  se  transporte  hors  celte  ditte  ville  de  Dieppe 
pour  le  vo'iage  de  mer  tant  pour  luy  que  pour  les  autres  appotiqueres  de  la  ditte  ville 
de  Dieppe  faisant  profession  de  la  religion  prétendue  reformée  En  parlant  à sa  fille  et 
domicilie  paroisse  S*  Jacques  à ce  que  dit  le  sieur  barbant  Et  autres  maistres  de  la  religion 
prétendue  réformée  à ce  qu’il  n'en  uignore  Et  ep  outre  Je  leur  ai  faiet  défenses  parlant 
comme  desus  do  plus  simmiscer  a plus  faire  aucune  visite  au  préjudisse  des  dits  requérant 
conformément  au  dit  arest  et  protestation  Et  a faute  de  ce  faire  de  les  faire  respondre  de 
tous  domages  interest  Et  dépens  Et  demporler  leur  plainte  ou  ainsi  f|uil  apartiendra  à 
laquelle  fin  .lay  delivre  ati  dit  barbant  avec  autant  du  présent  exploit  Copie  du  présent 
arest  lanné  Jour  que  desus  — Signé  Boulard  avec  une  paraphe. 

Controllé  à Dieppe  le  20  Juin  1682.  Signé  : MoNMExiiiiuî  avec  une  paraphe. 

Archives  nmnicifjales  de  Dieppe.  — Registre  de  la  Communauté  des  Apothicaires,  loc..cit., 
f"  80  i)“. 


Ordonnance  du  HailU  relative  à la  nomination  des  Gardes  catholiques 

et  huguenots 

2o  Janvier  1683 


Du  Mercredy  20'“’  Janvier  1683  Monsieur  le  Baillif  par  son  ordre,  a ordonné  de  faire 
des  gardes  tant  appotiqueres  que  droguistes,  pour  exclure  Messieurs  de  la  Religion  pré- 
tendue réformée  scachant  qu’il  y avoit  Dix  Maistres  Catholique,  apostolique  Et  romains 
tant  apotiquères  que  droguistes. 

qui  sont  Droguistes 

apotiquères  françois  Crestien 

pierre  Adam  le  sieur  Baugelin 

Pbilii)pe  Degrousilles  françois  Hubert. 

Catel  Brasse 

Diel  et  de  Rocquigny 

Le  Dit  pierre  Adam  a esté  eleu  Et  continué  encore  pour  trois  ans  pour  antien  garde 
Et  le  sieur  Baugelin  pour  garde  moderne  droguiste  présence  de  sieurs  hubert  (ou  (labest) 
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Catel,  Marie  Brasse  Et  de  Bocqiiigny  Et  sabot  ce  qui  ont  Signé  parce  que  aussi  il  est  accordé 
entre  nous  que  tous  un  Chacun  de  nous  autres  seron  garde  à leur  tour. 

Archives  municipales  de  Dieppe.  — Registre  de  la  Communauté  des  Apothicaires  de  Dieppe, 
sçolé  àO,  f°  85  v°. 
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Extrait  du  tarif  des  droits  dus  à la  Vicomté  de  Dieppe  pour  les  marchandises 
entrantes  et  sortantes  par  Mer  et  par  Terre,  concernant  spécialement  les 
Apothicaires  et  Epiciers  {Hatifié  le  25  Mai  1695). 


Ganclle,  le  cent  pesant 8 d 

Goclienille,  le  cent  pesant G d 

Confitures  et  dragées  de  toutes  sortes 

le  cent  pesant 1 s 

Gassia  fistula  le  cent  pesant 1 s 

Cassonade , muscanade  sucre  en 
pain  ou  en  morceaux  le  cent  ‘ 

pesant -i  d 

Cires  de  toutes  sortes  le  cent  pesant  4 d 

Couperose  ou  Vitriol  blanc  le  cent 

pesant 4 d 

Encens,  arcançon  et  raisiné  le  cenl 

pesant 4 d 

Girolles  le  cent  ]iesant 2 s 

Gomme  de  Sénégal  ou  d’Arabie  le 
cent  pesant 4 d 


Huile  d’aspic,  de  Peterolle,  de  Tere- 
bentine  et  autres  huiles  servant  à 


Médecine  le  cent  pesant 8 d 

Muscades  le  cent  pesant 2 s 

Maniguette  le  cent  pesant  4 d 

Miel  en  baiique  le  cent  pesant....  4 d 

Miel  le  baril 1 s 

Miel  venant  par  terre  8 d 

Mêlasse  le  cent  pesant 4 d 

Oranges,  grenades  et  citrons,  le  mil- 
lier, deux  pour  millier  en  espèce 

Poivre  le  cent  pesant 8 d 

Poivre  de  Brésil  le  cent  pesant 8 d 

Baiglisse  le  cent  pesant. 4 d 


Baisin,  Figues,  Dattes,  Amandes,  Avelines,  Savon,  Amidon,  Azur,  Ambre,  .Anis  vert, 
.Vlun,  Angélique,  Anil,  Blanc  de  Plomb,  Bolard-Menil,  Benjoin,  Bois  d’Esquine,  Bois 
d’Ebène,  Salce  pareille.  Bois  de  Gayac,  et  autres  Drogueries  ou  Epiceries  de  semblable 


nature,  qui  ne  seront  spécifiées  ci-après  à la  raison  de  six  deniers  pour  cent..  6 d 

Saffran  le  cent  pesant 6 d 

Soutire  le  cent  pesant 4 d 

Sornmac  la  balle 1 d 

Térébentine  le  baril 4 d 

\’in  blanc  et  clairet  la  j)ipe 1 s 

Vin  le  poinçon 8 d 

Vin  le  tonneau 2 s 

Vinaigres  do  toutes  sortes  le  tonneau 2 f 


Tous  commissaires  et  facteurs  des  Marchands  étrangers,  sont  obligez  la  veille  de 
S’-Micbel  par  chacun  an,  dans  l’heure  du  midi,  d’apporter  déclaration  à la  Vicomté, 
de  toutes  les  Marchandises  qu'ils  ont  entre  leurs  mains,  appartenant  auxdits  Marchands 
Etrangers,  pour  payer  les  Droits  de  chacune  marchandise,  selon  qu’ils  sont  ci-dessus 
spécifiez,  pour  une  fois  seulement  laquelle  déclaration  ils  jureront  véritable,  quand  requis 
en  seront,  par  devant  les  Juges  de  Monseigneur. 


Recueil  général  des  lùlils,  déclarations,  lellres  Patentes  et  Arrêts  du  Conseil  d’Etat  donne: 
en  faveur  des  habilans  de  lu  ville  de  Diep/ie,  PU.LON,  Dieppe,  1700. 


— 88  — 
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Ordonnance  du  Bailly  de  Dieppe 
concernant  l’exercice  illégal  de  la  Pharmacie 
31  Août  1697 

L’an  de  grâce  mil  sis  cents  (juatre  vingt  dix  sept  le  samedy  dernier  jour  daoust  à 
Dieppe,  devant  nous  david  boullant  Conseiller  du  Roy,  bailly  Juge  Civil  et  Criminel 
dudit  Dieppe,  Veu  la  Requeste  par  escript  a nous  présentée  par  les  Maistres  apoticaires, 
espiciers,  droguistes,  ciriers,  conllseurs  en  la  dite  Ville,  Expositive  qu’il  ce  commet  jour- 
nellement plusieurs  abus  contre  l’art  de  pharmacie  par  plusieurs  personnes  sans  quallité 
mesmc  par  certaines  femmes  sans  nulle  connoissance  quy  donnent  hardiment  Médecines, 
Lavements  et  autres  Remèdes  que  leur  Ignorance  ne  permet  pas  de  connoistre  sy  ils  sont 
utiles  ou  préjudiciables  au  Malade,  ce  quy  cause  un  notable  préjudice  au  public,  et  qu’il 
vient  aussy  journellement  des  marchands  forains  vendre  et  exposer  en  ce  lieu  des  mar- 
chandises quy  sont  du  Mestier  desdits  apoticaires  lesquels  le  plus  souvent  sont  deffec- 
tueuscs  en  sorte  que  le  public  en  souffre  aussy  un  notable  préjudice,  en  quoy  on  ne  peut 
remedier  que  par  des  visites  exactes  et  sérieuses  par  des  Maistres  et  gardes  dudit  art  et 
mestier.  Ce  quy  leur  a donné  lieu  de  nous  présenter  leur  requeste  aux  fins  que  deffences 
soient  faictes  a loultcs  personnes  sans  quallité  de  donner  aucuns  remèdes,  et  de  les 
aulhoriser  à l’establissement  d’un  Clerc  dudit  art  et  mestier,  pour  veiller  pour  leurs 
intheretz,  lesdits  marchands  forains  seront  tenus  et  qu’il  nous  plaira  de  fixer  le  sallaire  de 
sa  vacation  qui  sera  payé  par  les  susdits  forains,  pour  advertir  les  gardes  de  se  trans- 
porter au  lieu  ou  seront  les  marchandises  à visiter,  ce  que  lesdits  gardes  seront  tenus  de 
faire  en  dedans  des  vingt  quatre  heures  de  l’ad verlissement  suivant  l’usage.  Lors  de  quoy 
les  dits  forains  seront  interpellez  de  déclarer  la  nature  et  l’espèce  de  leurs  marchandises 
qu’ils  auront  avec  eux,  ce  qu’ils  signeront  pour  ce  que  il  se  trouve  ensuitte  par  la  visite 
des  Marchandises  qui  ne  sont  pas  do  l’espèce  et  de  la  quallité  déclarée,  elles  seront  con- 
fisquez et  oiiltrc  lesdits  forains  condannés  en  amende,  quant  aux  aultres  Marchandises 
Loyalles  et  de  bonne  quallité,  elles  ne  pourront  estre  exposez  ailleurs  que  dans  le  lieu  ou 
logeront  lesdits  forains  avec  deffences  d’en  porter  par  la  ville. 

Mais  ledit  Clerc  sera  tenu  davertir  les  Maistres  dudit  art  et  mestier  après  ladite  visite 
faicte  pour  aller  achapter  sy  besoing  ils  en  ont  Et  pour  leur  oster  tout  soupson  seront 
permis  daller  avec  ledit  Clerc.  Lesquels  dits  forains  ne  pourront  rester  plus  de  vingt 
quatre  heures  après  ladite  visite  et  revenir  que  trois  moys  après  conformément  aux 
Statuts  dudit  art  et  mestier,  pour  la  connoissance  de  quoy  ledit  Clerc  aura  un  registre 
sur  lequel  lesdits  forains  signeront  leur  arrivée  et  qu’il  nous  plaise  ordonner  que  la  sen- 
tence quy  sur  ce  interviendra  soit  signifiée  aux  personnes  qui  se  meslent  dudit  art  de 
pharmaeye  ce  quy  est  dautant  plus  juste  dans  la  circonstance  du  temps,  qu’autrement  les 
dits  Maistres  ne  pourront  se  restablir  desdits  malheurs  de  l’incendie  ny  inesme  subsister, 
Pourr|uoy  et  Veu  que  ledit  art  et  mestier  est  de  la  dernière  conséquence,  et  qu’on  ny  peut 
apporter  trop  de  précaution  pour  la  seuretc  publique.  Us  demandoient  qu’il  pleust 
à Justice  leur  acorder  les  fins  de  la  présenté  requeste  recours  signée  de  Maistre  Joseph 
Mazier  advocal  et  des  sieurs  Adam,  Maribrasse  Sabot  Crostion  Desvastines,  Le  Borgne,  Le 
Roux,  Denis  et  Asselin  au  bas  de  laquelle  seroit  nostre  ordonnance  du  jour  dbyer  destre 
communifpiée  au  procureur  l’estât  de  ce  siège  potir  ses  conclusions  veue  entre  pourvueu 
au  bas  de  laquelle  ledit  procureur  fiscal  qui  en  auroit  eu  Communication  ensemble  de 
copie  des  statuts  desdits  arts  et  rnestiers  incérés  dans  le  livre  de  leur  Communauté  et  d’une 
sentence  donnée  en  ce  siège  au  profiit  desdits  demandeurs  sur  un  rapprochement  fait  par 
un  de  leurs  gardes  allencontre  d’un  maistre  Chandellier  en  dabl(!  tlu  dix  de  novembre 


— S'i 


mil  six  coiils  soixante  cl  dix  sept.  Vcu  ce  qiiy  en  résulté  auroit  requis  en  donnant  adjonc- 
tion auxdits  maistres  et  gardes  des  arts  et  mestier  de  pliarrnacyc  apoticairc  droguistes 
espiciers  ciriers  confiseurs  que  delTencc  soit  l'aicte  a toute  personne  quy  nont  cette  qual- 
lité  de  vendre  ny  distribuer  aucun  reincde  ny  aucunes  marchandises  quy  regarde  lesdits 
arts  et  mestiers  sur  les  peines  au  cas  appartenant  et  que  tous  forains  quy  apporterons 
aucunes  desdiles  marchandises  seront  tenus  avant  que  de  les  exposer  en  tente  d’advertir 
le  Clerc  qui  sera  passé  pour  lesdits  gardes  et  maistres  pour  la  visite  en  estre  par  eux 
faictes  a ])eine  de  Confiscation  et  de  l’amende  au  cas  apartenant  et  pour  ladite  marchan- 
dise au  cas  quelle  soit  trouvée  bonne  et  loyalle  entre  par  eux  lesdits  maistres  acliaptées  sy 
besoin  en  ont  et  en  cas  de  deffecluosité  en  estre  par  eux  dressé  procez-verbal  pour  estre 
pourveu  sur  la  Confiscation  et  amende  ainsy  qu’il  apartiendra  demandant  au  surplus  que 
deffences  soient  aussy  faictes  de  séjourner  en  cette  ville  plus  de  vingt  quatre  heures  sans 
qu’il  soit  permis  auxdits  forains  de  porter  leur  marchandise  de  boutique  en  boutique  ny 
de  revenir  en  la  ville  qu’après  trois  moys  depuis  le  jour  de  leur  départ  quils  seront  tenus 
de  signer  sur  le  registre  que  ladite  Communauté  tiendra  à cet  effet,  Et  afin  que  la  sen- 
tence quy  interviendra  soit  nottoire  nempesche  quil  ne  soit  leu  et  publyé  et  affiché  que 
ledit  procureur  fiscal  auroit  signé  en  ladite  requeste  ledit  jour  d’hycr. 

11  est  dit,  faisant  droit  sur  ladite  requeste  et  entherinant  les  réquisitions  dudit  pro- 
cureur fiscal  que,  deffences  ont  esté  et  sont  faites  a toutes  personnes  quy  nont  quallité 
desdits  arts  et  mestiers  de  pharmaeye  apothicaire  droguiste,  espicier  cirier  et  confizeur 
en  ceste  ville  de  vendre  ny  distribuer  aucuns  remèdes  ny  aucunes  marchandises  qui 
regardent  lesdits  arts  et  mestier  soubs  les  peines  au  cas  appartenant  et  ([ue  tous  forains 
quy  apporterons  aucunes  desdites  marchandises  seront  tenus  avant  que  de  les  exposer  en 
tente  d’advertir  le  Clerc  qui  sera  posé  par  les  dits  maistres  et  gardes  pour  la  visite  en 
office  par  eux  faite  a peine  de  Confiscation  et  de  lameude  au  cas  appartenant  et  pour 
ladite  marchandise  au  cas  quelle  soit  trouvée  bonne  et  loyalle  estre  par  eux  ou  par  les 
dits  maistres  achaptées  sy  besoin  en  ont  et  en  cas  de  deffectuosité  estre  par  eux  dressé 
procez-verbal  pour  estre  pourveu  sur  la  Confiscation  et  amende  ainsy  quil  appartiendra, 
au  surplus  deffence  aussy  faite  auxdits  marchands  forains  de  séjourner  dans  ceste  Ville 
plus  de  vingt  quatre  heures  sans  qu’il  leur  soit  permys  de  porter  leurdites  marchandises 
de  boutique  en  boutique  ny  de  revenir  en  la  ville  quaprès  trois  moys  depuis  le  jour  de 
leur  départ  quils  seront  tenus  de  signer  sur  le  registre  que  ladite  Communauté  tiendra  a 
cet  effet  Et  sera  payé  par  lesdits  marchands  forains  la  somme  de  dix  Sols  au  Clerc  pour 
chaque  advertissement  et  a ce  que  le  présent  reglement  soit  nottoire  ordonne  qu’il  sera  leu 
publyé  et  affiché  ou  II  apartiendra. 

Le  dictum  des  présentés  de  nous  signé  et  mandé  au  premier  Sergeant  du  bailliage 
executté  fait  comme  dessus. 

Rrenket. 

Arckices  municipales  de  Dieppe.  Anciennes  Corporalions.  Apothicaires,  droguistes,  lô7o  à 
an  XI,  côté  llll  !).  Pièce  manuscrite. 
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Publication  de  l'Ordonnance  Procè.'t-verbal  du  Cricur  public 

i2  Octobre  1697 

.lacquGs  Maugendre  sergent  priseur  vendeur  au  Bailliage  de  Dieppe  demeurant  au 
Pollet  rue  du  gallion  paroisse  de  neuville  soussigné  ce  jourdhy  samedy  douzième  d’octobre 
mil  six  cents  quatre  vingt  dix  sept  à la  requête  des  sieurs  Josep  Adam  ; \'ictor  Marie  Brasse  ; 
Philippe  Duvastines  m"  cl  gardes  en  charge  du  mestier  d’apolicaircs,  droguistes,  espiciers, 


Gjrierset  Confiseurs  en  ladite  ville  de  Dieppe  y demeurants  paroisse  de  S‘-I\emy  tant  pour 
eux  que  pour  les  autres  Maistres  de  la  CoinmiinauLé  des  dits  mestiers  : Je  me  suis  expris 
transporté  au  devant  des  portes  du  pont,  porte  de  la  barre  places  publiques,  dos  marcbés, 
au  puits  salle,  rue  des  quais  proches  la  l’ontainc  du  trou  Moisson  et  a plusieurs  autres 
endroits  et  Carfours  de  ladite  Ville  do  Dieppe  auxquels  lieux  estant  assisté  de  Michel 
Boudard  tambour  major  de  ladite  auquel  j'ay  fait  batro  la  quaisse  en  la  manière  ordinaire 
au  bruit  de  laquelle  se  soroiont  assemblées  plusieurs  personnes  devant  lesquelles  jay  fait 
ample  lecture  et  publication  mots  après  autres  a haute  et  intelligible  cry  public. 

Arohivcs  municipales  de  Dieppe.  Anciennes  Corporalions.  Apol.hicaires  droguistes,  157.5  à 
an  XI,  colé  llll  9.  Pièce  manuscrite. 
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Imtitulion  de  la  Confrérie  de  Lite 
26  Fêorier  1704 

Au  nom  de  Dieu 

Le  mesme  jour  févrié  1704  la  Chambre  commune  apres  avoir  procédé  à l’élection 
de  M.  Maribrasse  pour  estre  continué  garde  épicier  et  aussi  pour  le  pollet,  proposa  en 
présence  de  Monsieur  Alaric  cons.  médecin  du  Boy  en  cette  ville,  l’institution  d’une  dévo- 
tion particulière  au  nom  de  S*  Luc  pour  estre  le  patron  de  la  Communauté  et  M"  les 
maistres  ci-dessous  nommés  aiant  bien  voulu  corespondre  à celte  pieuse  intention  ont 
donné  d’abord  volontèrcment  la  somme  de  Trente  cinq  Livres,  chacun  aiant  fourni  pour 
sa  part  la  somme  de  Trois  Livres  dix  sols  pour  le  commencement  d’une  chapelle  dans 
laquelle  on  dira  tous  les  ans  le  jour  de  S‘  Luc  une  grande  messe  et  une  basse  messe  tous 
les  premiers  Lundis  de  chaque  mois  où  les  maitres  assisteront  scavoir  depuis  S‘  Michel 
jusqu’à  Pasque  à neuf  heures  et  depuisque  pasque  jusque  à la  S‘  Michel  à huit  heures 
précises. 

Pour  ce  sujet  après  plusieurs  délibérations  on  a résolu  d’établir  comme  on  établit 
présentemen  Les  règlemens  suivants  qui  seront  exactement  observés  : 

I.  — Chaque  maistre  pour  participer  à la  dévotion  donnera  en  entrant  la  somme  de 
3 L.  10  s.  comme  ont  fait  les  maistres  ci-dessous  signés. 

II.  — Chaque  maistre  suivant  sa  réception  fera  dire  à son  tour  une  basse  messe  et  il 
sera  averti  par  le  clerc  de  , la  communauté  du  jour  (lu’on  célébrera  la  Messe  et  le  Maistre 
donnera  quinze  sols  pour  le  Chapelain  les  veufves  tenant  boutique  donneront  la  mesme 
somme  suivant  la  réception  de  leurs  inarys. 

III.  — T bus  les  ans.  Le  .Médecin  roial  avec  les  gardes  apoticaires  et  épiciers  feront 
deux  visites  dans  les  boutiques  comme  il  est  porté  par  les  Statuts  et  chaque  boutique 
donnera  la  somme  de  quinze  sols  pour  chaque  visite.  Les  veufves  ne  donneront  que  dix 
sols  chaque  visite. 

IV.  — Le  clerc  de  la  communauté  aura  soin  de  recueillir  l'argent  des  maistres  dans 
une  bourse  et  ensuite  il  le  remettra  au  garde  apothicaire  pour  estre  mis  dans  le  Coffre 
de  la  communauté. 

V.  — On  establit  pour  chapelle  avec  le  bon  plaisir  de  M.  le  curé  L’autel  de  la  V'ierge 
dans  la  parois.se  do  S*  Bciui  comme  étant  sous  l’invocation  de  S'  Luc. 
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VI.  — Le  landemain  du  dcccst  dun  maistre  cl  d’une  maîtresse  La  communauté  fera  dire 
dans  la  mesme  chapelle  une  basse  messe  de  Hequiem  pour  le  repos  de  son  ame  et  les 
maistres  y assisteront. 

\ 11.  — Le  f^arde  apolicairc  entre  Les  mains  de  qui  seront  les  deniers  de  la  Société 
paiera  tous  les  frais  qu’il  conviendra  faire,  il  en  tiendra  un  compte  fidelle  afin  d’en  estrc 
déchargé  lorsqu’il  sortira  du  gardinat  et  il  donnera  en  mesme  temps  un  étal  de  tous  les 
papiers  qui  concernent  La  Communauté  et  il  remettra  Ledit  état  entre  les  mains  du  garde 
épicier. 

V'III.  — La  Communauté  aura  soin  du  Luminaire  pour  la  Chapelle  le  jour  de  S*  Luc. 
On  priera  M.  le  Curé  de  fournir  les  ornements  et  on  fera  quchpie  honesleté  au  trésor  mais 
à l’égard  des  basses  messes  Le  Chapelain  que  l’on  aura  choisi  s’entretiendra  lui  mesme  de 
cierge  et  d’ornements. 

IX.  — On  aura  dans  la  Communauté  un  catalogue  des  maistres  suivant  leur  réception, 
et  ils  s'y  inscriront  pour  participer  à la  dévotion. 

X.  — Chaque  aspirant  qui  sera  rcçeu  à la  maîtrise  d’apolliicaire  et  d’épicier,  fera  un 
présent  plus  ou  moins  considérable  à la  bouetlc  de  la  Communauté  comme  il  est  porté 
par  les  Statuts. 

XL  — Pour  commencer  une  si  sainte  institution,  M.  Alaric  fera  dire  Lundi  prochain, 
premier  Lundi  du  mois  do  Mars  une  grande  messe  pour  invoquer  le  S*  Esprit  afin  qu’il 
comble  la  Communauté  de  ses  grâces.  Les  gardes  apothicaires  et  épiciers  avec  Les  autres 
maîtres  et  maîtresses  continueront  dans  la  suille  à faire  dire  leur  basse  messe,  et  en  dernié 
Lieu  parce  que  après  La  dévotion  on  se  fait  un  plaisir  de  parler  d’affaire  et  que  Ion  ne  se  fait 
jamais  mieux  que  dans  un  repas  sobre  et  honneste,  le  jour  de  S‘  Luc  les  maistres  dîneront 
ensemble.  Ceux  qui  voudront  se  trouver  à l’assemblée  avertiront  le  Clerc  et  pour  ne  point 
causer  de  dépense  superllue  a la  Commauté  chacun  paiera  son  equot.  Ce  qui  fut  fait  et 
signé  pour  estre  maintenu  ferme  et  stable  par  les  maistres  suivant  Lesquels  ont  remis 
entre  les  mains  du  S’  Descroisilles  garde  apothicaire  la  susditte  somme  de  trente  cinq 
livres  pour  servir  dans  les  besoins  nécessaires  de  la  Chapelle  et  de  la  Communauté  et  de 
laquelle  somme  il  a fait  un  vœu  qui  est  resté  entre  les  mains  du  S'  Asselin  garde  épicier 
avec  l’estât  et  nombre  de  papiers  de  la  Communauté  paraphés  par  M.  Alaric  médecin  du 
Roi.  A dieppe  ledit  jour  et  an  que  dessus. 

Ce  que  le  sieur  Alaric  gardes  et  maîtres  ont  signé 

.\L.vntc,  cons.  med.  du  roy. 

Ph.  Descroisilles,  ancien  garde  apolh. 

Anth"'  Asselin,  garde  espicier. 

M.vribr.vsse,  ancien  gard.  épie. 

.lacf[ues  Restoüt,  app”. 

françois  Chétien,  épicier. 

Jean  Dyel,  épicier. 

.1.  R.  Sabot,  Espicier. 

,1.  Lebobgne. 

Archives  numicijtales  de  l)iepi)c,  Registre  de  la  Communauté  des  Apothicaires  de  Dieppe, 
f°  lOo.  — Pièce  manuscrite. 


J.  Lesueur, 

V.  Maribrasse,  Epicier. 
Ph.  Le  Bon. 

Legois  Gabriel. 

1).  Thoumyre. 
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Lettre  du  Subdélégué  du  Contrôleur  Général  réclamant  un  inventaire  des 

biens  de  la  Corporation 

26  Mars  1782 


En  exécution  des  ordres  de  Monseigneur  le  Controleur  Général  il  est  ordonné  aux 
Gardes  jurez  de  l’ancienne  Communauté  des  Apothiquaires  Droguistes  de  cette  ville  qui 
étoient  en  exercice  en  1779  lors  de  la  suppression  de  laditte  communauté  de  nous  remettre 
en  dedans  du  17  Avril  prochain  un  inventaire  certifié  d'Eux  et  détaillé  de  tous  les 
meubles  et  effets  quy  apartenoient  à laditte  ancienne  communauté  au  moment  de  ladilte 
suppression  tant  à l’usage  de  la  chapelle  qu’a  celuy  du  Bureau  ou  Chambre  d’assemblée 
Lequel  inventaire  contiendra  pour  ce  quy  concerne  l’argenterie  son  poids  au  poids  de 
marc  Et  pour  les  autres  meubles  et  effets  leur  valleur  apprétiée  par  gens  en  con- 
uoissants. 

S’il  a été  disposé  de  tout  ou  partie  desdils  effets  il  sera  mis  a la  suitte  dudit  inven- 
taire une  déclaration  également  certifiée  et  signée  de  l’employ  qui  en  aura  été  fait. 

fait  par  nous  Subdélégué  a Dieppe  le  26  de  mars  1782. 

De  Qüieldeville 

Archives  municipales  de  Dieppe.  Anciennes  Corporations,  Apothicaires  droguistes,  1575  à 
an  XI,  coté  H H 9.  — Pièce  manuscrite. 
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Inventaire  des  Biens  de  la  Corporation 
5 Avril  1782 

Nous  soussignés  des  Gardes  de  la  Communauté  des  Apotiquaires  et  Droguistes  de  la 
ville  de  Dieppe  en  exercice  en  mil  sept  cent  soixante  dix  neuf.  — Pour  obéir  aux  ordres 
de  Monseigneur  le  Controleur  général  certifions  que  la  Communauté  des  Apotiquaires  et 
Droguistes  dudit  lieu  n’a  jamais  eu  de  chapelle  ni  lieu  assemblée  ni  aucun  meubles  a elle 
appartenante,  que  les  assemblées  se  faisaient  chez  l’un  des  Gardes  en  exercice  ; elle  n’a  en 
sa  possession  qu’un  coffre  dans  lesquels  sont  renfermes  les  papiers  de  ladite  communauté 
et  en  argent  monnoyé  ipie  cent  quarante  huit  livres  un  sols. 

A l’époque  de  l’Edit  de  suppression,  elle  a cessé  de  payer  trente  huit  livres  de  rente 
qu’elle  faisait  au  sieur  Mutel  et  il  lui  sera  dù  au  mois  d’octobre  prochain  trois  années. 
Le  Bureau  des  Tailles  du  Baillage  d’Arques  doit  à ladite  Communauté  trente  livres  de 
rente  pour  l’intérêt  de  la  finance  des  offices  d’inspecteurs  et  controleurs  créés  en  mil  sept 
cent  quarante-huit  dont  la  communauté  ne  touche  rien  depuis  plusieurs  années,  en  fait 
de  quoy  nous  avons  signés  le  cinq  avril  mil  sept  cent  quatre  vingt  deux. 

POINTEE,  ,1.  .1.  Féiiet. 

Archives  municipales  de  Dieppe.  Anciennes  Corporations,  Apothicaires  droguistes,  tô7ô  à 
an  XI,  coté  II  //  9.  — Pièce  manuscrite. 
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Formation  de  la  Société  dea  Pharmaciem  de  Dieppe 
S5  Février  1803 


Ce  jourd’hiiy  6 N entôse  an  \I  de  la  République 

S’élant  assemblés  les  citoyens  Balthasar  Rettner,  fr.  Carpentier,  Louis  alexis  Hérault, 
.Claude  Jacques  fr.  Férel,  l'r.  Asselin,  Louis  Augustin  Dubuc,  et  le  sieur  .louane  dit  Long- 
champ  et  Jean  B'”  Boulard  tous  maitres  apothicaires  légalement  reçus  et  exerçant  soit  à 
Dieppe  que  dans  les  villes  de  sa  dépendance  ayant  pris  communication  d’une  lettre  du 
Sous-préfet  de  l’arrond.  com“  de  Dieppe  au  C”  Rettner  un  des  maitres  apothicaires  de 
cette  ville  se  sont  formés  en  Bureau  pour  aviser  aux  moyens  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  l’arrêté  du  préfet  du  3 germinal  portant  Réglement  sur  l’exercice  de  la  phar- 
macie. 

Les  sus  nommés  jaloux  de  seconder  l’autorité  dans  son  arrêté  qui  rappelle  la  phar- 
macie à l’execution  de  ses  statuts  et  Réglements  ont  déclarer  se  réunir  en  Société  Libre 
et  ont  sur  le  champ  procédé  à la  nomination  d’un  président  d’un  adjoint  et  d’un  secré- 
taire d’où  il  résulte  que  le  C'  Rettner  a été  nommé  président,  le  C'  Feret  adjoint  et  le 
C'  Asselin  secrétaire  ; la  nomination  ainsi  faite  il  a été  arrêté  qu’il  serait  donné  avis  de 
cette  opération  au  sous  préfet  et  au  maire  de  cette  Ville  et  qu’on  informerait  la  société 
libre  des  Ph'”‘  de  Rouen  de  notre  constitution  en  pareille  Société  avec  laquelle  nous  cor- 
respondrons tant  pour  donner  que  pour  recevoir  des  renseignements  nécessaires  à la  Res- 
tauration do  la  pharmacie  : par  autre  arrêté  il  a été  dit  qu’il  seroit  tenu  un  Registre  sur 
lequel  seroit  inscrits  les  arrêtés  et  autres  écrits  qui  émaneraient  de  la  Société. 

Archives  municipales  de  Dieppe,  Registre  de  la  Commanaulé  des  A polhicaires,  lac.  cil., 
/“  GD,  v°.  — Pièce  inaiiuscrile. 
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